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AVIS AU LECTEUR
La plaquette imprimée ci-après est le développement d'une petite causerie que fai faite devant les membres de la Société amicale des Haut-Pyrénéens le dimanche soir il décembre 1905, Des circonstances imprévues et indépendantes de ma volonté m'obligèrent ce soir-là à limiter de plus de moitié ^exposé biographique que f avais préparé sur notre compatriote Barère. Plusieurs de mes auditeurs eurent la bonté de m'en exprimer leur regretet je pensai répondre à cette marque de sympathie en m^engageant à publier à leur intention^ non la très courte causerie qu'ils avaient entendue^ mais celle que /avais projeté de leur faire entendre. Je m'acquitte aujourd'hui de cette promesse. J'ai rétabli les passages supprimés.
Je dois même avouer que y très entraîné par mon sujets fai dépassé en quelques endroits les bornes que je m^étais primitivement assignées. On me dira sans doute :
« Qui ne sut se borner ne sut jamais écrire. »
Je passe condamnation là-dessus. Mais mes lecteurs ont un moyen bien simple de remédier aux longueurs : c'est de fermer le livre. Cela ménagera mieux mon amourpropre d'auteur que Vamputation aussi désobligeante pour eux que pour moi dont ils ont été témoins le n décembre dernier.
A LA SOCIÉTÉ AMICALE DES HAUT-PYRÉNÉENS
Par a. SOUVIRON
De Bngnères-de-Bigorre, ancien Président de la Société
Mes ghers Compatriotes,
La plupart d'entre vous ont eu le plaisir d'assister ici Tannée dernière à une conférence de notre distingué président sur les personnages les plus célèbres de notre département. Parmi ces personnages, M. Ducuing n'a eu garde d'oublier Bertrand Barère. Il a tracé en quelques mots les grandes lignes de la vie si agitée du fameux conventionnel ; et, tout en recueillant les appréciations peu bienveillantes de quelques historiens, il a eu soin de nous signaler les liens de reconnaissance qui doivent nous attacher à son souvenir.
Quelques-uns de mes amis, sachant que je me suis occupé depuis plusieurs années de recherches biographiques sur Barère, ont pensé que ce sujet est assez vaste pour motiver une seconde causerie. Je ne sais si
elle vous intéressera autant que la première. Je compte sur votre bienveillance accoutumée pour ne pas établir entre mon éloquent prédécesseur et moi une comparaison qui serait toute à mon désavantage.
Barère est peu connu, ou plutôt il est mal connu. Je ne sais quel est le grand homme dont on a dit — c'est peutêtre Napoléon — qu'il a fait trop de mal pour en dire du bien, et trop de bien pour en dire du mal. Barère est un des hommes publics dont on a dit le plus de mal et le moins de bien. Il m'a paru que cette proportion devait être renversée. Mais si une étude attentive et documentée de la vie de Barère m'a donné cette conviction, je ne prétends pas vous la faire partager dans une causerie d'une heure ou deux. Il ne s'agit pas de formuler en ce moment un jugement sur le caractère et sur la conduite politique de Barère. Plus tard, j'exposerai peut-être mes idées personnelles à ce sujet, idées qui diffèrent notablement, je vous l'avoue, de celles qui ont cours chez la plupart des historiens de la Révolution. Je me contenterai aujourd'hui de vous faire connaître les événements les plus saillants auxquel Barère s'est trouvé participer. Sur la plupart de ces événements, les ennemis de Barère ont fait l'obscurité et répandu le mensonge. Je veux essayer, au moyen de documents irréfutables et de témoignages faciles à vérifier, d'y apporter un peu de lumière et de vérité. Ainsi que le remarque, avec beaucoup de raison, M. Hippolyte Carnet (1), on ne saurait mieux repousser
(1) Notice histowique sur Barère y par H. Camot, p. 18. L'auteur de cette notice, qui a été imprimée en tête des Mémoires de Barère ^ avait reçu de Bertrand Barère, ancien collègue de son père au
les attaques dont Barère fut Tobjet qu'en énumérnnt les témoignages publics d'estime et de confiance c|ui lui furent donnés à toutes les époques de sa vie [)ar sch compatriotes :
En 1780, ils le choisissent pour électeur et ensuite pour député aux Etats-(jénéraux.
En 1701, ils le nomment membre du Tribunal de Cassation, magistrature soumise à l'élection.
En 1792, ils Tenvoienl à la Convention.
En 1705, Barère, enfermé dans la prison de Saintes et sur le point de subir un jugement devant l:i (Unir criminelle, en butte aux accusations les plus atroces, reçoit la visite d*im bataillon de son pays natal. Les jeunes soldats viennent avec respect lui pr/:sentrîr le drapeau national qu*il avait remis entr<i leurs mains trois ans auparavant.
En 1707, pendant qu'il se cache pour éviter l'exénjtion de l'arrêt prononcé contre lui, le départfîincnt des Hautes-Pyrénées le nomme député au Cou'seil des Cinq-Cents.
En 1805 et en 1810. il U: nomme randidîjt au CorpK législatif.
En 1815. il le choi-il de nouv^r^iu pocjr re pré :><rij tant à la Chambre dt^s C^rijt-Joir-:.
Enfin, après unf: liOivr'I'; pro-' ription d'î quinze
Comité de Saint f.u:.i> * ;:. -» •.•. •. ' ;.,r, •» • • »: tui tt.',if u, «jtji parurent il Pairie ^li :?;j ,•«•.,;•■- i •■•,•»•;• li^ft* \ i, m.ité ami de Bar«rre. Dar. . :-.•_•■•! ■ < • .. ..n. •,-. r,;.. .,ij#/f. m-j»
forme quatre TOJi. XL*- ^ ■-' .'-» ••!■,'• ■ ••.*•,*!.•, m.-. t. «i» Barère. a él»r d«rj...'î' :!••■■ » . • » . , .■;•..•,■•■•;• •,• /. r k r . J
(MSS n» 5O07 . 'jî. jt ■.••_■•«•• ; . * . y* .■■ ;,ri'..' J i
ai relevé quelqu^r^ i-'j'. ■■? • • ». • '.-.«.'..i» ? ;,;,••»•/•. -j' |,« • d'importance dfciiie.r» ■ • .i • . •* -. • * ^i>:* U '. ^i,**r
aimées, à quarante-cinq ans de distance de sa première élection, ses compatriotes le portent encore à la Chambre des Députés et au Conseil général du département des Hautes-Pyrénées.
<i Une telle persévérance, ajoute M. Hippolyte Carnot, « et dans de telles circonstances, n'honore pas moins <i les électeurs que l'objet même de leur choix. »
C'est le souvenir de cette persévérance dans Testime et dans l'affection de plusieurs générations de Haut- Pyrénéens que je voudrais faire revivre sur la tombe de Bertrand Barère. Il m'a semblé qu'il y avait là un devoir pieux à remplir, et rien ne pouvait m'étre plus agréable que de m'en acquitter devant des auditeurs dont la plupart sont originaires, comme Barère, de notre beau département et sont restés, comme lui, fidèlement attachés, malgré le temps et la distance, à leur pays natal.
I. — La Jeunesse de Barère
« Je suis né dans les Pyrénées, c'est-à-dire dans le « pays de la Liberté, car l'amour de l'indépendance « forme le caractère de ces braves montagnards et les « éloigne de la corruption et de la servitude des grandes « villes ». Ainsi débutent les Mémoires de Bertrand Barère.
La maison de la rue du Bourg-Vieux (l) à ïarbes, où
(1) Aujourd'hui rue Brauhauban.
naquit Barère le 10 septembre 1755 et qui a longtemps appartenu à sa famille, existe encore aujourd'hui. Elle est située en face de la place et de l'église Saint-Jean
Cet « amour deTindépendance » que Barère proclame avec raison comme la caractéristique de notre tempérament pyrénéen, il en avait trouvé, dès son enfance, des exemples dans sa propre famille.
Son père, Jean Barère, né à Tarbes, le 20 mai 1728, occupa les charges de procureur et de notaire, et fut élu premier consul et échevin de la ville de Tarbes. 11 exerçait à ce titre la présidence du Tiers-Etat aux assemblées des Etals de Bigorre, et il apportait à l'accomplissement de ces fonctions une vigilance particulière. Ayant vérifié les comptes du trésorier de la province, il y constata de graves dilapidations, des exemptions arbitraires de l'impôt, enfin des abus criants. Malgré les menaces de la noblesse et du clergé qui avaient profité de ce désordre, Jean Barère tint bon et annonça qu'il porterait les faits à la connaissance des Etats. Mais on fil intervenir contre lui Tautorité royale, et une lettre de cachet, obtenue sur la demande de Tévéque, exclut à jamais ce contrôleur importun de toute fonction municipale.
La mère de Bertrand Barère, Catherine Marras de Nais, était native de Saint-Sever-de-Rustaing. Elle avait épousé Jean Barère le 2 mai 1753. Bertrand adorait sa mère. Dans un petit manuscrit intitulé « Pages mélancoliques » (1), il en parle en termes touchants. Elle
(1) Ce manuscrit de Barère, porlaut la date de 1797, que M. Car- DOt a eu sous les yeux, n'a pas été compris dans le dépôt fait par lui à la Bibliothèque de l'Arsenal . Nous n'y avons pas trouvé non plua
devait être très jolie, si son fils lui ressemblait, comme il nous l'assure. Un très beau portrait de Barère, dessiné par Isabey en février 1793, gravé par Vallot en 1843, et qui est inséré en frontispice dans ses Mé^ moires^ ne laisse aucun doute à ce sujet. Une biographie de Barère, sur laquelle j'aurai à revenir, nous le présente tel qu'il était à l'époque même où il posa devant Isabey : « Bel homme, il avait tous les dons a physiques de Torateur. Sa fîgure, brillante d'assu- « rance, ses traits élégants, presque féminins, ses che- (( veux retombant en boucles, toute son attitude jeune « et souple faisait plaisir à voir, et, aux jours sombres, ce contrastait avec les mines terribles de Robespierre « et de Billaud-Varennes (1) ».
L'éducation du jeune Bertrand fut particulièrement soignée. 11 se signala d'abord par un goût très vif pour les lettres anciennes. Elève remarqué par son professeur de rhétorique, il prit part à quatorze ans à un concours littéraire d'éloquence et d'histoire ; il dédia sa thèse, qui fut couronnée, à un certain comte de Gontaut-Biron, qui n'avait de remarquable, prétend Barère, que le nom de 3es ancêtres, et qui se montra enchanté de cette dédicace. Il est fort probable que ce souvenir ne lui parut plus aussi agréable quelques
le manuscrit du « Dictionnaire biographique » rédigé par Barère sous ce titre : les Hommes de mon temps, et qui forme le quatrième volume des Mémoires.
(1) La Grande Encyclopédie, article Barère (Bertrand). Cet article, paru en 1887 et signé F. -A. Aulard» est presque entièrement composé d'extraits de l'ouvrage du même auteur intitulé : Les orateurs de l'Assemblée Constituante^ de la Législative et de la Convention, Paris, 1882-1886, 3 vol. in-8*.
années après, lorsque le nom du jeune rhétoricien acquit une notoriété que le noble comte n'avait certes pas prévue en accueillant cette dédicace.
II. — Barère au barreau de Toulouse
En 1770, Bertrand Barère est admis, avec dispense d'âge, à rUniversité de Toulouse, alors fameuse dans tout le Midi. 11 prêta le serment d'avocat le 8 juillet 1775; il n'avait pas encore vingt ans. Il entrait avec joie dans cette belle carrière du barreau à laquelle il s'était préparé consciencieusement. « J'aimais, écrit-il, exercer « ces fonctions courageuses de l'avocat, qui défend le ce faible contre le fort, l'homme obscur contre le puis- « sant, l'opprimé contre l'oppresseur (1) ». Pénétré de ces idées généreuses, il jeta les bases d'une institution bienfaisante qui a été imitée un demi-siècle après par le législateur sous le nom d'assistance judiciaire. Une conférence d'avocats de tout âge, formée à Toulouse par son initiative, se réunissait chaque mois pour examiner et distribuer entre ses membres les procès qui ne pouvaient, faute de ressources suffisantes, être engagés par les artisans et les personnes peu fortunées.
Travailleur infatigable, tandis que ses brillants succès au barreau attiraient sur lui l'attention, il prenait
(1) Mémoires, 1. 1•^ p. 207.
part à plusieurs concours ouverts par les Académies locales. Son éloge de Louis XII, ses mémoires sur le cardinal Georges d'Amboise, sur Lefranc de Pompignan, son éloge de Montesquieu sont successivement couronnés. Bientôt l'Académie de Montauban, l'Académie des Jeux floraux, l'Académie des Sciences et Belles-Lettres de Toulouse lui ouvrent leurs portes.
III. — Son mariage
Dix ans après, Barère jouissait dans toute la région toulousaine d'une grande réputation. Celte renommée se répandait dans le pays de Bigorre et bientôt des amis de sa famille s'occupèrent de le marier. On lui trouva à Vie, dans une famille noble et riche, une fiancée de douze ans, Catherine Elisabeth de Monde. Le mariage eut lieu à Vie, dans l'église Saint-Martin, le 14 mai 1785. M. Louis Caddau, architecte diocésain, a retrouvé et publié l'extrait du registre paroissial relatant cet acte, ainsi que le contrat notarié qui l'a précédé (1). Cette union ne fut pas heureuse. Des divergences de caractère, et surtout l'intervention d'une belle-mère impérieuse et hautaine, ne tardèrent pas à préparer la rupture d'un lien qui avait été contracté, ainsi que le dit Barère, « par convenance plutôt que par sentiment. » Dans Jes Pages mélancoliques^ que
(1) La Liberté des Hautes^Pyrénées , numéros des 14 et 27 juin 1894.
nous avons citées, Barère, faisant allusion à la mort de sa mère survenue en 1788, trois ans après son mariage, s'exprime ainsi : « Ma mère, que le chagrin de me voir malheureux par mon mariage avait moissonnée avant le temps ». On peul conclure de cette phrase que la « lune de miel », s'il y en eut une, fut de courte durée. Nous verrons plus loin que les dissentiments politiques achevèrent de creuser le fossé entre les deux époux.
IV. — Les Etats généraux ; la Constituante
La date du 23 avril 1789 est décisive dans la vie de notre compatriote. Ce jour-là, l'assemblée générale des électeurs du Tiers-Etat de Bigorre, réunie à Tarbcs, dès cinq heures du malin, dans l'église Saint-Jean, sous la présidence du lieutenant général de Lassus de Ladevèze, juge mage, élut Bertrand Barère son premier député aux Etats-Généraux (1). Il avait an préalable été désigné comme commissaire pour la rédaction du Cahier des doléances du Tiers. Dans une harangue enflammée, qui lui valut des applaudissements unanimes, il annonça qu'il proposerait l'abolition immédiate de tous les droits féodaux et seigneuriaux. C'était une attitude d'autant plus méritoire que la plus grande partie de son avoir consistait dans le titre d'abbé lai et de seigneur
(1) Archives nationales, carton C. 16, dossier 31 (Dupont de Luz, deuxième député de Bigorre, ne fut élu qu'au tour suivant, après ballotage avec Péré d'Arcizac).
de Vieuzac, avec les droits et revenus qui en dépendaient et qu'il avait recueillis dans la succession de son père, décédé un an auparavant, le 14 avril 1788. Indépendamment des domaines de Vieuzac et d'Anglades» ces revenus s'étendaient sur les paroisses d'Âyzac, de Préchac et d'Ouzous. En ajoutant à son nom, comme l'avait fait son père, celui de la seigneurie de Vieuzac, Bertrand Barère se conformait aux traditions et ne faisait rien que de très légitime. C'est donc fort mal à propos, ce me semble, que l'auteur de Tarticle biographique cité ci-dessus a fait à ce sujet la réflexion suivante : <c Bien qu'ayant renoncé à ses droits féodaux, il s'amusa pendant longtemps à se faire appeler Barère de Vieuzac. »
Il est bien vrai que dans la fameuse nuit du 4 août, Barère renonça explicitement à ses droits féodaux, remplissant sans hésiter l'engagement qu'il avait pris devant ses électeurs. Il faut même remarquer la spontanéité et la simplicité avec lesquelles fut réalisée cette renonciation. En son nom et au nom de son collègue Dupont de Luz, Barère lut à la tribune la déclaration suivante que rapporte le Moniteur: «Les députés*de « Bigorre déclarent pouvoir se passer de la ratification tf de leurs commettants aux décisions proposées par la (( noblesse, comme déjà autorisés au sacrifice de tout « ce qui peut intéresser l'utilité générale du royaume(l).»
Mais Barère ne s'en tient pas là : il fait aussi abandon de la finance d'une charge de conseiller-doyen de la
(1) Moniteur, réimp., p. 286. Cf. Henri Coulon, La Nuit du 4 août, p. 91. (Cette déclaration fut faite au nom des députés du clergé et de ceux des communes.)
sénéchaussée de Bigorre que son père avait achetée pour lui quelques années auparavant. Aucun des députés du Tiers, possédant des offices de magistrature, aucun des présidents ou conseillers au Parlement qui étaient membres de l'assemblée — et ils étaient nombreux — ne crut devoir imiter son désintéressement (1).
Ceci dit, comment répondre à ce singulier reproche de s'être « amusé » à conserver l'appellation Barère de Vieuzac après la nuit du 4 août ? Est-ce que le vicomte de Noailles, le duc d'Aiguillon, par exemple, ces deux grands seigneurs qui montèrent les premiers à la tribune dans cette fameuse nuit pour renoncer à leurs titres et privilèges, cessèrent pour cela de s'appeler de Noailles et d'Aiguillon ? Ne sait-on pas d'ailleurs que l'usage existait alors dans les familles bourgeoises d'ajouter un nom de terre au nom patronymique pour distinguer entre les frères ou même simplement les homonymes ? Ainsi que l'a observé le savant M. Arm. Brettes, le Serment du Jeu de Paume, qui ne fut signé par aucun noble, contient plus de cent soixante noms à particule (2). Ouvrez la liste des électeurs nommés par les assemblées primaires (3), vous y trouverez à chaque page des noms composés appartenant, comme celui de Barère de Vieuzac, à des membres du Tiers- Etat, avocats, notaires, commerçants, etc. (4). 11 n'est
(1) Mémoires, t. 1»^, pp. 209 et 272.
(2) Congrès des Sociétés savantes, 21 avril 1906.
(3) Cette liste a été publiée pour la ville de Paris par M. Elicnne Charavay dans la Collection des documents relatifs à l'histoire de Paris pendant la Révolution. — Assemblée électorale de Paris, pp. 1 à 90.
(4) Tels sont les noms de : Bigot de Préameneu, Micliault de Lar-
même pas exact de dire que Barère s'est paré « pendant longtemps » du nom de Vieuzac, car dès 1791 nous ne rencontrons plus ce nom dans les documents officiels. Au Moniteur^ aux procès-verbaux de la Convention et du Comité de Salut public, on ne lit d'autre signature que celle-ci : B. Barère.
L'auteur de la biographie que je citais tout à l'heure dit que Barère ne joua dans la Constituante qu'un rôle secondaire et qu'il « fut négligé par les Barnave et les Mirabeau ». On ne saurait faire grief à Barère de s'être tenu à l'écart de toute coterie, et notamment de ne point s'être embrigadé dans le clan de Barnave, ce jeune doctrinaire c< élégant et léger » qui devait bientôt déserter la cause de la démocratie. Quant à ses relations avec Mirabeau, elles furent, au contraire, très amicales (1). « Une cessa de me combler de bontés et même d'amitié, » dit-il en racontant l'aimable accueil que lui fit Mirabeau lorsqu'il vint le solliciter sur un objet qui pourtant ne devait guère intéresser le fougueux tribun : il s'agissait de conserver, dans la nouvelle division du territoire français, l'intégrité de notre ancien comté de Bigorrc. La tâche était rude pour Barère : il avait tout le monde contre lui. Les représentants du Béarn et ceux du pays de Cominges se vantaient déjà d'avoir oblenugain de cause dans le sein du Comité. Ils prétendaient annexer le Bigorre au département des Basses- Pyrénées d'un côté, à celui de la Haute-Garonne de l'autre. Barère réunit des documents, produisit des
quelais, Lebreton de Corbelin, Thion de la Chaume, Girard de Bury, etc., etc.
(1) Mémoires de Barère^ t. I, p. 307.
titres, écrivit mémoires sur mémoires, et gn^ce à Tappui de Mirabeau, mais surtout à sa ténacité, il finit par triompher. Le département des Hautes-Pyrénées était créé (1).
V. — Le « Point du Jour
La visite que fit Barère à Mirabeau à cette occasion se termina par une offre d'association de la part du célèbre orateur. Nous ne la relaterons ici que pour montrer que Mirabeau, contrairement à l'avis exprimé ci-dessus, ne tenait pas le député du Bigorre comme une personnalité à « négliger ». Mirabeau commençait à s'embourber dans les intrigues royalistes que Ton connaît. Il était fatigué d'avoir à diriger la rédaction du Courrier de Provence qui paraissait trois Ibis par semaine depuis le 24 juillet 1789. Il proposa à Barcrc de fusionner cette feuille avec le Point du Jour, Il faut lire dans les Mémoires de Barère la réponse pleine de tact et de finesse que fit Barère à cette proposition.
Le Point du Jour avait atteint à cette époque (commencement de 1790), Tapogée du succès. Cette gazetle quotidienne, fondée par Barère le lendemain du jour où les Etats-Généraux prirent le beau titre à' Assemblée
(1) Mémoires^ t. I", p. 308. — Barère a fait imprimer en 1789 et réimprimer en 1833 l'ensemble de ses écrits h ce sujet sous le titre de : Observations présentées à l'Assemblée nationale par M. Barère de Vieuzac, député du Bigorre, sur la nécessité de faire de ce pays d'états un département dont la ville de Tarbes soit le chof-UcUy 21 décembre 1789, Paris, imp. Balard.
nationale^ a été jugée dans les termes suivants par le doyen du journalisme parlementaire, Léonard Gallois : (( Le Point du Jour est raccompiissement du pro- « gramme annoncé par son second titre : « Résultat de <( ce qui s'est passé la ceille à V Assemblée nationale y>, « C'est un compte rendu de toutes les séances de TAs* « semblée, depuis celle du 18 juin 1789 jusqu'à celle du (( i^"^ octobre 1791.
<c On reconnaît dans le rédacteur de ces séances un c( écrivain consciencieux qui a su s'attacher plutôt à <c l'esprit qu'à la lettre, sans rien négliger de ce qui « méritait de passer à la postérité. Sa plume habile « nous a transmis les discussions les plus orageuses « avec tout l'intérêt dramatique qu'elles pouvaient « oflfrir. En un mot le Point du Jour nous paraît le « meilleur journal que puissent consulter les histo- « riens (1) ».
De son côté, le savant auteur de la Bibliographie de la presse périodique française déclare que le Point du Jour « est une des feuilles qui méritent le plus d'être « consultées pour l'histoire de noire première Assem- « blée nationale. Elle en reproduit les séances, dit-il, « non seulement avec une remarquable sagacité, mais « encore avec un esprit de suite, une méthode et une (( étendue que Ton ne trouverait dans aucune autre, « pas même dans le Moniteur (2) ».
Ces appréciations favorables, émanant d'hommes du métier, ne paraissent pas avoir été goûtées par le bio-
(1) Léonard Gallois, Ilistoirc des journaux de la Révolution française, t. II, p. 6.
(2) Ualiu, Bibliographie de la presse périodique française, p. 315.
graphe de la « Grande Encyclopédie ». D'après lui, rien de plus sec, rien de plus insuffisant que ces comptes rendus des séances (1) et le Point du Jour ne devrait sa grande réputation qu'à une « flatterie » du peintre David.
Pour comprendre ceci, il faut se rappeler la grande page 011 David a immortalisé le Serment du Jeu de Paume. A gauche du spectateur un homme écrit sur ses genoux. Cet homme est Barère, le rédacteur du Point du Jour,
Voyons maintenant, en rapprochant certaines dates, si David a pu s'inspirer, lorsqu'il a composé cette œuvre magistrale, d'une pensée de flatterie à Tégard d'un journal. Le tableau du Serment du Jeu de Paume^ ou plutôt l'esquisse, car le tableau n'a jamais été exécuté, ne fut commencé que vers la fin de l'été de 1791, deux ans après l'événement qu'il représente. A cette date, le Point du Jour était sur le point de cesser sa publication, qui a pris fin exactement en môme temps que les pouvoirs de la Constituante, le 1" octobre 1791. Trois jours auparavant, le 28 septembre, Barère monta à la tribune de rAssemblée et fit la proposition suivante :
« Un tableau qui doit représenter le Serment du Jeu « de Paume di éié coixiixiencé par M. David. L'esquisse <c de cet ouvrage est déjà connue du public. Une sous- « cription particulière a été ouverte pour ce tableau. « Je demande qu'il soit placé dans la salle du Corps
(1) Ce jugement sévère a été corrigé, dans une certaine mesure, par M. Âulard. dans son dernier cours à la Sorbonne sur les Historiens de la Révolution. 11 reproche très justement à M. Taine de n'avoir pas contrôlé ses renseignements sur 1 Assemblée constituante en consultant le Point du Jour. (La Révolution, 1906, p. 411.)
^sL^^AJL-. -
« législatif pour rappeler sans cesse aux représentants « de la nation le zèle et Ténergie qu'ils doivent avoir ». [Applaudissements),
La proposition est aussitôt adoptée dans ces termes : « L'Assemblée nationale, considérant que le 20 juin « 1789 est Tépoque qui a assuré à la France une cons- « titution libre,
« Décrète que le tableau représentant le serment « prêté à Versailles le 20 juin 1789 au Jeu de Paume, (c commencé par Jacques-- Louis David^ peintre^ sera « fait aux frais du Trésor public et qu'il sera placé dans « le lieu destiné aux séances de l'Assemblée natio- « nale. »
Un autre document nous apprend que David était en 1791 dans limpossibilité matérielle, faute de ressources, d'exécuter son tableau. C'est le procès-verbal de la séance du 17 juin 1791 au Club des Jacobins. Une souscription avait été ouverte parmi les membres de ce club pour couvrir les frais du tableau, et le procèsverbal mentionne une invitation du trésorier de la Société réclamant le versement des cotisations, qui se faisaient attendre (1).
En résumé si Ton admet que David a voulu faire une réclame — comme on dirait aujourd'hui — au journal de son ami Barère, on conviendra que cette réclame était bien tardive et d'ailleurs bien inutile, puisque, à l'époque où l'œuvre de David commença à être connue du public, le Point du Jour allait cesser sa publication.
Examînerai-je maintenant quel fut le rôle utile de
(1) La Société des Jacobins^ t. II, p. 512.
Barère à la Constituante? Une pareille discussion sortirait de mon programme. Je me bornerai à constater qu'il apporta à tous les grands débats ouverts à la tribune une participation assidue que lui rendaient facile de fortes études juridiques, ses quinze années de pratique du barreau toulousain, une élocution aussi claire qu'abondante, et surtout une aptitude remarquable à traiter les sujets les plus variés. Il suffit de se reporter à la nomenclature de ses discours qui occupe plusieurs pages de la table du Moniteur,
Ce que l'on peut aflirmer aussi, sans crainte d'être démenti, c'est le souci manifesté par Barère en toute circonstance, pendant, la durée de la Constituante, d'introduire dans la machine gouvernementale les réformes qu'il avait promis de réclamer après les avoir fait inscrire dans le Cahier des doléances^ réformes qui étaient à ses yeux le but et la raison d'être de la Révolution.
VI. — Barère républicain en
Concilier l'institution monarchique avec les justes exigences de la nation, sauver le prestige de la royauté tout en donnant satisfaction aux vœux du corps électoral, tel est l'espoir dont se berçaient encore en 1790 et au commencement de 1791 la plupart des membres de l'Assemblée constituante. Barère ne pensait pas sur ce point autrement que ses collègues. 11 était convaincu que Louis XVI, malgré la résistance de son entourage,
acceptait de bonne foi la Constitution et se ferait un devoir de rappliquer. Le 4 février 1790, le roi était venu à l'Assemblée prononcer un très beau discours, rédigé, disait-on, par Necker. Il y rendait hommage aux efforts patriotiques des députés. Il faisait allusion aux sacrifices consentis par la noblesse et par la couronne, ajoutant tout aussitôt que ces sacrifices trouveraient leur récompense dans l'accroissement du bonheur du peuple, auquel il jurait de se dévouer désormais. Ce morceau oratoire excita l'enthousiasme de l'assemblée et des tribunes. On aperçut Barère fondant en larmes; on l'entendit s'écriant : « Ah! quel bon « roi ! Oui ! il faut lui élever un trône d'or et do dia- « niants ! »
Je ne sais ce que renferme de vérité cette anecdote, racontée par Weber, le frère de lait de Marie-Antoinette, qui l'a probablement un peu enjolivée (1); mais il est certain, d'après le témoignage de tous les contemporains, que l'effet produit parle discours du roi fut considérable. On crut la révolution enrayée. La municipalité de Paris décida que ce discours serait inscrit à l'Hôteldc-Ville en lettres d'or sur une table d'airain.
Comme ses collègues du Tiers-Etat, Barère éprouvait encore en 1790 « cet attachement sincère que la bourgeoisie patriote avait conservé pour Louis XVI (2) ». Il manifesta cet attachement pour le roi tant que celui-ci resta fidèle observateur de la Constitution ; il lui donnait mthne fréquemment dans le Point du Jour des brevets
(1) Mémoires de Weber (collection Barrière, l. VII, p. 291).
(2) Cf. Giiyot ot Thénard, Le conventionnel Goujon, (Revue historique, XCI, p. 29).
de générosité et de vertu ; mais l'attitude de la cour ne tarda pas à provoquer sa méfiance.
Le travail qui s'est fait à cette époque dans son esprit se révèle par son affiliation successive à diverses sociétés de plus en plus imprégnées des sentiments démocratiques qui gagnaient la représentation nationale. Il fit partie tout d'abord du « Club de 1189 », groupement des députés constitutionnels, mais surtout modérés. Ce club était, comme nous dirions aujourd'hui, ministériel, juste-milieu, et se tenait un peu en arrière de la poussée de Topinion. Barère y coudoyait Bailly et Lafayette ; il y rencontrait son ami Mirabeau et ce duc de La Rochefoucault que nous verrons bientôt lui proposer le ministère de l'Intérieur. Il y donnait la réplique à Tabbé Sieyès, le fabricant de constitutions, qui fut sous le Directoire et lé Consultât un de ses persécuteurs les plus acharnés. Un peu plus tard, Barère est reçu dans la loge maçonnique de l'abbé Fauchet. Cette société, qui venait de se reconstituer sous le nom de « Ce/'c/e^orwzZ», cherchait à propager les doctrines mystiques et humanitaires de Weishaupt. On s y livrait à des prédications sur la fraternité universelle et Ton versait volontiers dans une sorte d'internationalisme qui n'était guère de saison. Barère était avant tout un bon Français. Il avait à un haut degré l'amour de la patrie ; aussi ne resta-t-il pas longtemps dans ce milieu. Depuis le commencement de 1790 il s'était fait inscrire sur la liste de la Société des Jacobins, qui ne s'appelaient encore que les « Amis de la Constitution ». Mais ses travaux législatifs et la publication quotidienne de son journal le Point du Jour ne lui permet-
taient guère de suivre les séances de ce club. Il y reparut le 15 décembre 1790. Fréron, qui a trainé Barère dans la boue en Tan IV, le couvrait de fleurs à cetle époque : « Avec quelle satisfaction, écrivait-il, avons-nous vu « dernièrement reparaître aux Jacobins un des plus « zélés défenseurs de la patrie ! M. Barère (de Vieu- « zac), méprisant enfin les séductions de 89 (^c'est-à-dire « du Club de 1189) et les jongleries du Cercle social, « est revenu dans la Société des Amis de la Constitu- « tion et a répondu aux personnes qui, dans la salle « même, se sont empressées d aller le féliciter sur sa « conversion : — Eh! messieurs, est-ce que j'aurais « attendu le 15 décembre 1790 pour devenir patriote ? « Soyez sûrs que je Tai été constamment et que je le « serai toute ma vie (1). »
Ces derniers mots renfermaient un engagement qui a été scrupuleusement rempli. Malgré les déceptions de tout genre que lui apportèrent les événements politiques, Barère est resté jusqu'au dernier jour de sa vie attaché à ces deux grandes choses qu'il ne sépara jamais l'une de l'autre : la patrie et la liberté.
La fuite du roi en juin 1791 dessilla les yeux des constitutionnels patriotes et dissipa les illusions royalistes que Barère avait pu garder jusque-là. Mais ridée de fonder la République ne s'est pas toutefois formée dès cette époque dans l'opinion des masses. Il s'écoulera encore plusieurs mois avant les soulèvements qui devront ébranler le trône, pour l'emporter définitivement. Barère nous donne à entendre que dès
(1) VOraieur du Peuple, t. III, p. 516.
juillet 1791 il était prêt à devancer le mouvement populaire. Les royalistes lui reprochèrent d'avoir soutenu le colonel Achille Du Chastelet, qui proposa aux Jacobins de proclamer la République et afficha un placard dans ce sens au lendemain du retour de Varennes(l). Ce qui est certain, c'est que Barère encourageait ces idées dans son journal en insérant une pétition adressée à la Constituante par un groupe de citoyens des Pyrénées et dont voici les débuts : « 11 ne « nous manquait plus, pour être Romains, que la haine « et l'expulsion des rois. Nous avons la première, nous « attendons de vous la seconde. D'après la manière « dont notre gouvernement est organisé, un roi est « inutile... etc. (2). »
Ainsi Barère se déclarait nettement républicain. A ce même moment, s'il faut en croire M""' Roland, répondant à Pétion et Brissot qui annonçaient l'avènement prochain de la République, « Robespierre rica- « nait et se mangeait les ongles en demandant ce que (c c'était qu'une République (3). »
(1) Un exemplaire de ce curieux placard, auquel Barère fait allusion (Mém. i. Il, p. 101) et qui porte pour titre : Trente millions à gagner, avis aux Français, est conservé à la Bibliothèque de la Chambre des députés (Maurice Tourneux, Bibliogr. hist. de Paris pendant la Rév., n» 10681).
(2) Le Point du Jour, n» 252. du 12 juillet 1791.
(3) Mémoires de M"^"" Roland, t. II.
VII. — Le Tribunal de Cassation
On sait qu'en vertu d'une résolution qui a été beaucoup discutée, la Constituante ne permit à aucun de ses membres de faire partie de l'assemblée qui allait lui succéder sous le titre à^ Assemblée législative. Barère se trouva ainsi éloigné de la tribune parlementaire pendant une année. Mais ce loisir forcé ne ralentit ni son activité, ni son dévouement à la chose publique. Avant de se séparer, la Constituante avait créé le « Tribunal de Cassation. » Ce tribunal, placé au sommet de l'organisation judiciaire, se composait de 83 membres élus par les &'3 départements. Les électeurs des Hautes- Pyrénées, qui avaient apprécié l'excellente attitude de Barère à la Constituante, l'élurent sans concurrent au Tribunal de Cassation.
Les biographes de Barère se sont peu occupés de cette période de sa vie publique, en quoi ils ont eu tort. La mission du nouveau tribunal était fort pénible, h cause de la médiocre valeur juridique des tribunaux inférieurs à Tépoque dont il s'agit. D'après l'expression d'un de ses membres, la plupart des jugements déférés au Tribunal de Cassation « n'avaient pas le sens commun (1) )). « On y voyait arriver, disait Danton, une « multitude de procès extrêmement entortillés et tout « viciés par les violations de formes (2)». La grande
(1) Moniteur du 23 septembre 1792. Séance de la Convention, discours de Chassey (de Rhône et Loire), réimp., t. 14, p. 15.
(2) Même séance, discours de Danton. Ibid., p. 16.
puissance de travail de Barère, sa science approfondie du droit et de la procédure, la lucidité de son esprit rendirent son concours précieux à ses collègues. Ses mérites et sa notoriété dépassèrent bientôt Tenceinte du tribunal.
Vers la fin de 1791, il fut question de constituer un ministère sous la présidence du duc de La Rochefoucauld. Ce grand seigneur, gagné aux idées du jour, avait beaucoup de crédit auprès du roi, et il voulait lui proposer Barère pour le ministère de l'Intérieur. « Je « m'excusai, raconte modestement Barère, sur ma ce jeunesse et mon inexpérience administrative. Je crus < que le seul moyen honnête de refuser était de partir « pour les Pyrénées où j'avais à régler les affaires de la « succession de mon père (1). » Et c'est ainsi que Barère échappa au ministère en 1792.
VIII. — Premières relations avec Danton
Sa réputation de jurisconsulte expérimenté l'exposa quelque temps après à une autre sollicitation. Danton, nommé ministre de la Justice, lui demanda de faire partie du conseil judiciaire de son ministère. « Vos talents et surtout votre patriotisme, lui écrivait le ministre, vous imposent la loi d'ajouter cette tâche à celles que vous remplissez si bien. La liberté et les
(1) Mémoires^ t. II, p. 9.
malheureux me sauront gré de mon choix et à vous de votre acceptation (1) ».
Barère estimait peu Danton. Cette offre le surprit ; il la repoussa tout d'abord, jugeant le poste proposé incompatible avec celui de membre du Tribunal de Cassation. Cependant, sur de nouvelles instances de Danton, il accepta. Peut-être espérait-il ainsi étudier de plus près le grand agitateur et revenir sur une impression défavorable. Cet espoir, s'il l'avait eu, ne tarda pas à être déçu. Le lendemain même du jour où il avait siégé pour la première fois au Conseil du Ministère, Barère voulut intercéder auprès de Danton en faveur d'un très brave homme, son ami et son compatriote, l'abbé Bousquet, qui venait d'être emprisonné aux Carmes. C'était dans la nuit du 1*^ au 2 septembre ; il y avait urgence. Barère attendit Danton dans son cabinet au ministère jusqu'à deux heures du matin. Il obtint enfin de lui la promesse formelle que Tabbé Bousquet serait mis immédiatement en liberté. Quelques heures après commencèrent les massacres dans les prisons.
Barère n'a plus revu l'abbé Bousquet (2).
IX. — Retour dans les Hautes-Pyrénées
Le voyage aux Pyrénées était, comme on l'a vu,
(1) Mémoires, t. II, p. 23.
(2) Ibid., p. 27.
arrivé à propos pour éviter le ministère. Après avoir obtenu un congé régulier du marquis de Maleville, président de sa section au Tribunal de Cassation, Barère partit dans les derniers jours de janvier 1792. Il s'arrêta d'abord à Vie, où résidait sa femme.
Les Mémoires sont très sobres de détails sur la vie privée de Barère. A peine y trouve-t-on mentionnée Madame Barère. Nous avons vu qu'elle était encore une enfant quand il Tépousa. Barère, qui avait dix-huit ans de plus qu^elle, lui avait offert à l'occasion de ses fiançailles, à ce que nous apprend M. Louis Caddau, une superbe poupée habillée de satin jaune (1). C'est dire qu'il ne la prenait guère au sérieux. En 1792, lors du voyage de Barère, elle n'avait encore que dix-neuf ans. ce Elle était, dit Barère, complètement dominée par sa « mère, très entichée de noblesse et de dévotion. J'eus « beaucoup à souffrir, ajoute-t-il, des fureurs que la « mère manifestait contre les Jacobins et des préjugés « religieux qu'avait la fille contre les députés de TAs- « semblée constituante. Mais je respectai l'âge de l'une « et la vertu de l'autre et supportai ces inconvénients « inséparables des révolutions qui divisent les familles « et brouillent les meilleurs amis (2). »
Ailleurs Barère, faisant allusion à ce malheureux mariage, dit qu'il a « tout sacrifié à la conquête de la « liberté publique, tout jusqu'à l'amitié d'une épouse et « à Tespérance si douce, si consolante d'avoir une pos-
(1) La Liberté des Hautes-Pyrénées, du 26 juillet 1894.
(2) Mémoires, t. II, p. 10.
- âîi -
« térité (1). » c< La nature, écrivait-il dans une lettre à (( Demerville en 1795, me fit ami des hommes, enthou- « siaste de la liberté, avec un penchant irrésistible pour , « la vie paisible et pour le bonheur domestique (2). »
Les déboires qu'il éprouva auprès de sa femme eurent pour effet d'abréger son séjour à Vie. 11 avait d'ailleurs un motif pour cela : la nécessité de procéder au règlement des successions de son père et de sa mère, qui s'étaient ouvertes à Tarbes en 1788.
Il poussa donc jusqu'à Tarbes, où il reçut le meilleur accueil. A son arrivée en ville, une population enthousiaste se porta au-devant de lui. Le commandant de la garde nationale, à la télé du bataillon de volontaires, lui adressa une harangue « enflammée du plus pur patriotisme ». Barère se mit immédiatement en rapport avec les notables habitants. « Son premier soin, dit une notice « publiée quelques jours après au Moniteur universel^ a « été de relever les courages abattus et d'éclairer les « esprits égarés ou prévenus par les royalistes, dans le « département qui était dans un véritable état de contre- « révolution (3). » Le rédacteur continue ainsi : « M. Ba- « rère a fait une adresse aux habitants des campagnes « sur les dangers et les malheurs qui pourraient résul- « ter du refus des assignats, refus qui causait des trouce blés et des querelles chaque jour de marché. Il a « formé un club et, dans un discours plein de raison et
(\) Delà pensée du gouvernement républicain^ dédicace aux citoyens du département des Bautes-Pyrénées , p. X.
(2) LcUres inédites de Barère, Bulletin d'autographes de juin 1905, no 346.
(3) Moniteur universel du 27 mars 1792, réimp. t. XI, p. 731.
« de sagesse, il a tracé les devoirs et posé les limites « constitutionnelles que ces sociétés ne doivent pas c franchir si elles veulent être utiles. EnKn lorsque le « Directoire s'est occupé des soins de la défense de la « frontière espagnole, M. Barère a offert un drapeau h « toute cette brave jeunesse qui accourait en foule de c toutes les parties du département pour réclamer « rhonneur de voler au secours de la patrie. Cette « offrande patriotique a été reçue avec transport (l). « C'est ainsi qu'obligé par ses affaires de quitter un c moment la place que l'estime de ses concitoyens lui c a confiée à Paris, il prouve qu'un ami de la liberté c n'est oisif ni inutile nulle part, et que le poste du « patriote est partout. »
Cette notice apologétique, émanant sans doute d'un ami de Barère si ce n'est même de lui, avait fort mécontenté les administrateurs du département des Hautes-Pyrénées, parmi lesquels siégeait Péré-d'Arcizac, qui avait été, comme on l'a vu, évincé par les électeurs en 1789 et qui fut toujours assez malveillant pour Barère. Les administrateurs adressèrent, avec sommation d'insérer, une réponse au 3/o/2if/e2/r dans laquelle ils déclaraient que le directoire du département « n'a jamais a mérité ni soupçons ni reproches, qu'avant le retour « de M. Barère les lois constitutionnelles y étaient en « vigueur, l'assiette et le recouvrement des impôts très « avancés, la garde nationale aussi brave que bien dis- « ciplinée, le remplacement des ecclésiastiques achevé
(1) C'est ce drapeau qui lui fut présenté, en 1795, pcndnnt sa détention dans la prison de saintes, par le bataillon des Hautes- Pyrénées, ayant à sa tête le commandant Maransin.
« sans troubles, les malveillants réduits au silence, « etc., etc. (1) »
Barère répliqua aussitôt (2) : « J*ai remarqué à mon c( retour ici, au mois de janvier, une apathie que j'ai « hautement reprochée à mes concitoyens, des négli- « gences dans les mesures à prendre contre Tagiolage « et à raison des échanges avec des assignats de cinq « livres et des monnaies de cuivre... Les administra- « teurs s'occupent des subsistances avec plus de succès « que des monnaies de métal, que nous ne voyons pas (( affluer. L'agiotage nous mine... L'acte constitutionnel « n'a pas été proclamé solennellement, conformément à <f la Ipi du 15 septembre 1791 (3). »
X. — La Convention
Tandis que Barère attendait l'expiration de son congé en mettant ordre à ses affaires de famille, la loi du 8 juillet 1792 déclarait la patrie en danger et défendait
(1) Moniteur, réimp. , t. XII, p. 168.
(2) Ibid., p. 263.
{d) Il s'agit d'un décret de rAssemblée voté sur la proposition de Regnault de Saint-Jean-d'Angély, portant que la publication solennelle de la Constitution sera faite et accompagnée de réjouissances publiques dans tous les chefs-lieux de département le dimanche qui suivra le jour où la Constitution sera parvenue officiellement aux administrateurs du département. La municipalité de Tarbes avait déclaré à Barère que le département ne lui avait fait aucune communication à ce sujet.
à tout fonctionnaire de rester éloigné de son poste. En vertu de cette loi, une proclamation du roi invita tous les magistrats à rejoindre immédiatement leur siège, sous peine de destitution. Les événements se précipitaient : le divorce de la royauté et du peuple s'accentuait chaque jour davantage. On était à la veille du 10 août. Barère rentra à Paris deux jours avant cette terrible journée.
" Il ne pouvait donc pas présenter et soutenir personnellement sa candidature à la Convention nationale, dont les membres allaient être élus par les départements ; mais cette absence ne lui nuisit en rien, puisqu'il fut désigné au premier tour de scrutin par 274 suffrages sur 278 votants.
L'assemblée électorale fut tenue le 2 septembre et jours suivants en l'église paroissiale Saint-Martin, à Vie, chef-lieu du district de Rivière-Basse.
Le procès-verbal des séances de cette assemblée, que nous avons consulté aux Archives nationales, est un cahier de grand format, attaché en haut et en bas par trois rubans (bleu, blanc, rouge). Le président du bureau était Molinier, évêque constitutionnel des Hautes- Pyrénées ; le secrétaire Jean Féraud, le même qui devait périr atrocement assassiné dans la funeste journée du l'"" prairial an III (1).
Les élections des membres de la Convention se faisaient par scrutins uninominaux successifs.
En voici les résultats pour le département des Hautes- Pyrénées :
(1) Archives nationales, C. 180, dossier 63.
1°' scrutin. — Votants : 278. Bertrand Barère. 274 voix. 2« — — 274. Dupont de Luz... 245 —
3' — — 270. Gertoux 246 —
4« — — 261. Picqué 259 —
5« — — 222. Féraud 145 —
6* — — 251. Lacrampe 155 —
A rheure même où Bertrand Barère était proclamé député des Hautes-Pyrénées, il apprenait que les électeurs du département de Seine-et-Oise l'avaient également élu leur représentant à la Convention, le treizième sur quatorze, par 456 voix sur 673 votants (1). Il dut opter et il opta naturellement pour les Hautes-Pyrénées. 11 fait allusion dans ses Mémoires à cette double élection et il l'explique par Ténergie avec laquelle il avait défendu à la Constituante les droits des propriétaires de Seine-et-Oise et fait rentrer dans de justes limites les chasses royales qui causaient un dommage considérable à leurs héritages et à leurs récoltes.
Mais ses souvenirs le servent mal lorsqu'il dit que son option pour les Hautes-Pyrénées fit entrer à la Convention le poète Marie-Joseph Chénier, qui se rangea plus tard au nombre de ses persécuteurs. Le nombre des députés de Seine-et-Oise était de quatorze et Chénier fut élu le quatorzième, immédiatement après Barère. L'option de celui-ci n'eut pas pour effet de faire entrer Chénier à la Convention, puisqu'il y entrait de droit en vertu de son élection. Le siège de Barère
(1) Archives de Seine-et-Oise. Procès-verbal de l'assemblée électorale de 179Î2. Un double de ce procès-verbal se trouve aux Archives nationales (C. 180), contrairement au renseignement donné par M. Guiffrey {Liste des Conventionnels, p. 56).
fut dévolu au premier des suppléants élus à la suite des députés titulaires. Ce suppléant était Charles-François Dupuis, membre de l'Institut, l'auteur aujourd'hui bien oublié d'un livre sur V Origine de tous les cultes^ qui avait eu un certain succès quelques années auparavant.
XI. — Barère et les Girondins
A la Convention, Barère avait des amis dans tous les partis. Sa culture littéraire, sa courtoisie bienveillante, enfin l'agrément naturel qui, d'après ses contemporains, émanait de toute sa personne, suffiraient à expliquer la sympathie dont il était entouré. Ainsi que le disait plus tard un de ses collègues, il était bon enfant.
Dans y Histoire des Girondins^ M. de Lamartine a décrit en un magnifique langage les événements de cette terrible époque ; mais son génie de poète l'entraine parfois hors des limites de la réalité historique. Voici ce qu'il dit des relations de Barère :
« Ses opinions, ses études, ses liaisons, son origine « méridionale, son talent plus fleuri que populaire « semblaient devoir l'attacher aux Girondins. Il pen- « chait en efl*et de leur côté pendant les premiers jours ; « il croyait à leur génie, il admirait leur éloquence ; il « sentait la dignité de leur esprit ; il goûtait la modé- « ration de leur système. Mais il avait vu la force du « peuple au 10 août et au 2 septembre ; le regard du « lion l'avait fasciné. 11 avait peur de Marat, Danton
« Tétonnaît ; il se défiait de Robespierre. L'étoile de « ces trois hommes pouvait avoir des retours. Il ne « voulait pas se dévouer en victime à leurs vengeances, « s'ils venaient à triompher.
(( 11 s'était placé à égale distance des deux partis, au « centre, qu'on appelait la Plaine ; médiateur ou auxi- « liaire, tour à tour, selon les hommes, selon le jour, « selon la majorité. Cette Plaine avait besoin d'un ora- « teur. Barère s'offrit (1). a
Que Barère se sentît attiré vers les Girondins par certaines affinités d'éducation et de caractère, cela n'est pas douteux. Mais, quoi qu'aient pu affirmer sans preuves certains de ses biographes, il n'a jamais été Girondin.
Ce qui a pu donner créance à celte opinion, c'est que Barère craignait les excès de la démagogie et que cette crainte, qui l'obsédait et qu'il partageait avec les Girondins, il la manifesta souvent, avant le 31 mai et même après. II flétrit énergiquement, dès la première séance de la Convention, l'altitude insurrectionnelle de la Commune de Paris. Il proposait de supprimer cette municipalité factieuse. « Il laul abattre, disait-il, ce monstre d'anarchie ». Mais de cette communauté de sentiments sur la question de la municipalité parisienne, on ne saurait conclure que Barère ait donné son adhésion, même au début, aux tendances du parti de la Gironde. Il s'en est au contraire formellement écarté dans les circonstances les plus solennelles.
D'après Lamartine, Barère aurait pris la parole pour
(1) Lamartine. Les Girondins, livre XXXI, § 14.
la première fois dans la Convention à propos de la fameuse dénonciation de Louvet sur les projets de dictature attribués par les Girondins à Robespierre (1). Il s'agit de cette violente séance du 5 novembre 1792, où Barbaroux, quittant son siège de député et descendant à la barre, provoqua un tumulte que la présence de Barère à la tribune suffit à apaiser.
Ce n'était pas la première fois, ce jour-là, que Barère prenait la parole à la Convention. Il était monté à la tribune presque tous les jours depuis la séance d'ouverture. Il y avait notamment, dès le 23 septembre, signalé, en sa qualité de député des Hautes-Pyrénées, la nécessité de surveiller la frontière espagnole ; il fut même désigné parmi les commissaires chargés de préparer la mise en défense des points menacés (2). Le 29, il s'élève avec une grande vigueur contre une proposition girondine qui tendait à maintenir en fonctions les ministres députés et tout particulièrement Roland.
Revenons à la séance du 5 novembre. Le discours de Louvet ouvrait les hostilités entre Robespierre et les Girondins. Barère ne prit parti ni pour Tun ni pour les autres. Il adjura la Convention, dans un magnifique mouvement oratoire, de ne pas « faire des piédestaux à des pygmées ». « Je réclame, dit-il, au nom du bien pu- « blic, que les passions individuelles disparaissent de (( nos délibérations pour faire place à la grande passion
(1) « 11 se levait pour la première fois dans la Convention ». (Lamartine, Les Girondins, livre XXXI, § 14). Lamartine oublie que quelques pages plus haut il a lui-même rapporté le discours de Barère au sujet du maintien des ministres (Séance du 29 septembre 1792).
(2) Cette désignation n'eut aucune suite et Barère resta à Paris.
(( du bien public... Des hommes d'un jour, de petits « entrepreneurs de révolution, ne sont pas faits pour (( occuper le temps précieux que vous devez aux grands « travaux dont le peuple vous a chargés. »
Gomment a-t-on pu compter au nombre des Girondins un orateur qui, tout en leur donnant la satisfaction de cingler par un ordre du jour méprisant Timmense orgueil de Robespierre, frappait du même coup le dénoncé et les dénonciateurs ?
M. Aulard, qui n'est pourtant pas tendre pour Barère, qualifie ainsi son intervention du 5 novembre : « Dans « un sage discours, Barère réclame Tordre du jour au « nom de l'intérêt de la République »(1). Mais Lamartine travestit les choses : d'après lui, le discours de Barère était inspiré par Tégoïsme et l'ambition, et Barère, en le prononçant, voulait faire sentir son importance « afin de se faire estimer un plus haut prix » (2). Ce n'est pas seulement une calomnie, c'est une absurdité. Personne n'a pu dire sérieusement que Barère était égoïste ou ambitieux. Sa vie entière démontre le contraire.
Michelet n'est pas plus heureux quand il dit que Barère voulut, dans cette séance du 5 novembre, sauver Robespierre « en lui infligeant un humiliant coup de pied » (3). L'intention de Barère n'était certes pas de sauver Robespierre, et l'explication donnée par Louis Blanc de sa conduite est la meilleure à notre avis. Barère avait vu, par une intuition rapide, que la Convention dé-
(1) Aulard. Les orateurs de la Législative et de la Convention, II,
(2) Les Girondins^ loc. cit.
(3) Michelet. RévoL fr., liv. VIII, chap. VII.
sirait deux choses : mettre fin aux questions de personnes et éviter de grandir Robespierre (1). En conseillant à la Convention de dédaigner les individus et de se consacrer à la grande œuvre que la nation attendait de son patriotisme, Barère prononçait le sursum corda des bons Français. Bien des malheurs eussent été évités si ses conseils avaient été suivis.
La Convention, elle, ne s'y trompa point. Elle investit Barère de sa confiance, et lui en donna immédiatement un premier témoignage en le nommant membre de son comité le plus important : celui qui devait élaborer la constitution de la République.
XII. — Procès de Louis XVI
Une seconde marque d'estime de ses collègues fut l'élection de Barère à la présidence de la Convention, le 1"' décembre. Cette présidence avait une importance extraordinaire, car elle devait coïncider avec l'ouverture du procès de Louis XVI. Les écrivains qui ont recueilli soigneusement toutes les paroles de Barère en vue de dénigrer ses intentions et sa conduite, ont eu soin d'isoler ces paroles, de les encadrer d'observations malveillantes, en un mot de les dénaturer. C'est ainsi qu'on lui fait un grief de ce que, en sa qualité de président de la Convention, il accueillit parles mots suivants, une délé-
(1) Louis Blanc, liv. VII, chap. V.
gation de la Commune de Paris venant réclamer le prompt jugement de Louis XVI : « La Convention va s'occuper du procès de Louis le traître ». Remarquons d'abord que Tépithète de traître ne pouvait blesser les sentiments de personne dans la Convention, puisque le 15 janvier suivant, à l'unanimité de 693 votants, elle déclara Louis XVI coupable de trahisons contre la nation et d'attentats contre la sûreté de VEtat, Mais il faut lire toute l'allocution dans le Moniteur, Barère a bien soin de faire sentir aux délégués de la Commune combien était déplacée la mise en demeure qu'ils se permettaient d'adresser à la Convention : « La Convention écou- « tera toujours avec intérêt, leur dit-il, les pétitions des « citoyens ; c'est son devoir ; mais elle ne sera jamais « devancée par aucune section du peuple sur les objets « du salut public. Elle n'a ni torpeur, ni pusillani- « mité. Elle aura le courage d'étouffer toutes les fac- « lions qui entourent le berceau de la République, « même de la faction impie des avilisseurs du pouvoir (( national, » (Ceci s'adresse clairement aux délégués du pouvoir communal), Barère termine ainsi : « Le grand tribunal des nations, l'opinion publique a jugé depuis longtemps Louis Capet. Le tribunal du peuple français va bientôt prononcer. La Convention nationale ne doit compte de bes travaux, de ses pensées et du jugement de Louis le traître qu'à la République entière [\), »
(1) Convention, séance du dimanche soir, 2 décembre 1792. Dans ses Mémoires, p. 60 à 67, Barère relate cet incident un peu différemment* Il le place au dimanche soir qui a suivi l'interrogatoire du i, ce qui correspondrait au 16. A cette date, sa présidence avait ssé et il était remplacé par Defermont. Nous avons suivi le Moni-
roi ces leur.
Le mardi 11 décembre, à midi et demi, Louis XVI est amené devant la Convention pour subir son premier inlerrogatoire public. Barère occupe le fauteuil. L'instant est solennel. « Citoyens représentants, dit le pré- « sident, vous allez exercer le droit de justice nationale. « Vous répondez à tous les citoyens de la République « de la conduite ferme et sage que vous allez tenir dans « cette occasion importante. L'Europe vous observe. « L'histoire recueille vos pensées, vos actions. La pos- « térité vous jugera avec une sévérité inflexible. Que « votre attitude soit conforme aux nouvelles fonctions « que vous allez remplir.
« L'impartialité et le silence le plus profond con- « viennent à des juges.
« La dignité de votre séance doit répondre à la ma- « jesté du peuple français ; il va donner par votre organe « une grande leçon aux rois et un exemple utile à Taf- « franchissement des nations.
« Citoyens des tribunes, vous êtes associés à la gloire « et à la dignité de la nation dont vous faites partie. Vous (( savez que la justice ne préside qu'aux délibérations a tranquilles. La Convention nationale se repose sur « votre entier dévouement à la patrie et sur votre res- « pect pour la représentation du peuple. Les citoyens de « Paris ne laisseront pas échapper cette nouvelle occa- (c sion de montrer le patriotisme et Tesprit public dont « ils sont animés. Ils n'ont qu'à se souvenir du silence « terrible qui accompagna Louis ramené de Varennes, « silence précurseur du jugement du roi par la nation. »
Cette allocution pleine de tact dans laquelle le nouveau président avait su concilier, au milieu des pas-
sions les plus violentes, comme il le dit lui-même, la dignité de la nation avec les droits du malheur et de rhumanité (1), fut écoutée par l'assemblée et par les tribunes dans le plus profond silence.
Barère donne ensuite aux huissiers Tordre d'introduire Taccusé. On avait pris l'habitude, depuis le 10 août, de désigner le roi dans les pièces officielles sous le nom de Louis Gapet. Le président ne l'appela que Louis et il s'abstint de le tutoyer, contrairement aux indications que Billaud-Varennes avait proposées à la Convention.
Le journal de Prudhomme fait ici une observation qui prouve combien cette attitude grave et impassible de Barère exerça sur la Convention une influence décisive. Pendant tout l'interrogatoire on n'entendit aucune interruption. La question posée par le président était suivie, au milieu d'un silence absolu, de la réponse du roi (2). Mais aussitôt celui-ci sorti de la salle, l'agitation se donna libre cours et le tumulte devint si violent que Barère dut se couvrir, descendre du fauteuil et lever précipitamment la séance.
Les débuts de la présidence de Barère avaient été signalés par un incident dans lequel un membre de la Gironde, et non des moindres, Guadet, se montra ouvertement hostile à son égard.
L'un des doyens de l'assemblée, Ruhl, lisait à la tri-
(1) Mémoires, II, 59. Barère donne un texte différent et beaucoup plus court que celui du Moniteur, que nous avons suivi.
(2) Les Révolutions de PariSy 12 décembre 1792. Prudhomme, mal renseigné, avait d'abord attribué à Mailhe, qui remplissait ce jour-là les fonctions de secrétaire, une attitude peu convenable à l'égard du roi. Il reconnut son erreur dans le numéro suivant.
bune, d'une voix très faible, un rapport sur les papiers trouvés dans l'armoire de fer. Tout à coup Guadet, qui s'était approché de la tribune pour mieux entendre, s'écrie que le nom de Barère vient d'être prononcé, que Barère s'est compromis avec la Cour ; qu'il doit immédiatement descendre du fauteuil et s'expliquer. Aussitôt Barère cède la présidence au premier viceprésident, qui était justement Guadet lui-même, il réclame le silence pour qu'on puisse connaître les imputations énoncées par Ruhl. La Convention devient attentive. Ruhl reprend sa lecture. Il s'agissait d'un billet adressé en 1789 à Laporte, l'intendant du trésor particulier du roi, par un certain constituant nommé Duquesnoy (1), collègue de Barère au comité des domaines. Duquesnoy annonçait à Laporte que Barère, rapporteur du comité, était « dans de bonnes dispositions » et déposerait prochainement son rapport sur la question des chasses royales. Barère, ainsi mis en cause, produisit aussitôt les pièces de cette affaire où il avait défendu les intérêts des habitants de Seine-et- Oise avec un zèle dont ceux-ci lui montrèrent leur gratitude en l'élisant à la Convention, comme nous l'avons vu tout à l'heure. A la suite des explications de Barère,
(1) Ce Duquesnoy, qu'un biographe a confondu avec celui qui fut impliqué avec Romme, Soubrany et autres, dans l'affaire du 1^ prairial, avait rédigé avant le 10 août le journal royaliste L'Ami des patriotes. Réputé comme l'un des soutiens du parti de la cour, il fut incarcéré quelque temps. Le 9 thermidor le sauva. Sous le Consulat il devint bonapartiste ardent. Etant maire du X* arrondissement de Paris en 1804, il fut appelé à inscrire aux registres d'état civil de cet arrondissement le mariage de Lucien Bonaparte avec M^* Jouberthon. Le premier Consul en manifesta un vif mécontentement. Duquesnoy, désespéré de cette disgrâce, alla se noyer.
la Convention partit d'un grand éclat de rire et le réinstalla d*une seule voix au fauteuil de la présidence, d'où Guadet descendit un peu confus. Le procès-verbal de la séance relate l'incident en ternies qu'il faut citer : « Les explications faites, les pièces en mains et attestées par le souvenir de tous les anciens collègues de Barère lui ont fait recueillir les applaudissements universels et réitérés de la Convention. Elle Ta invité par une délibération unanime à reprendre le fauteuil (1). »
Cette similitude de tempérament et d'éducation que signale Lamartine entre Barère et les hommes de la Gironde avait été remarquée par les contemporains. Ainsi se forma l'opinion que Barère avait été girondin, mais qu'il avait déserté ce parti lorsqu'il le vit le plus faible, pour se ranger du côté du plus fort. Cette opinion ou plutôt cette calomnie, dont les royalistes se sont emparés contre Barère et qui est. encore répandue aujourd'hui, nous la trouvons formulée pour la première fois dans les mémoires de Levasseur, de la Sarthe : « Barère, y est-il dit, fut poussé par la peur au sommet de la Montagne » (2). Une anglaise, miss Williams, qui fréquentait assidûment à cette époque les salons politiques, déclare que c'est là une erreur. « Sans partager les vues ni les projets de la Gironde, M. Barère, qui ne manquait ni de connaissance ni d'esprit, s'élevait souvent, dit-elle, contre les violences démagogiques des
(1) Moniteur. Réimpr. (Décembre 1792, p. 640).
(2) Levasseur de la Sarthe, Mémoires, t. 1*', p. 52. Ces mémoires, dénués d'intérêt, dans lesquels on trouve peu de rensignements précis, mais beaucoup de déclamation, ne sont même pas de Levasseur de la Sarthe. Au cours d'un procès intenté à leur éditeur, en 1829, il fut reconnu que l'auteur était un certain Achille Roche.
Montagnards. On a pensé qu'il devint terroriste par poltronnerie et Ton sait qu'en révolution les plus peureux sont les plus cruels. Je suis cependant bien convaincue que ce ne fut ni la peur, ni la cruauté qui firent un terroriste de M. Barère. Ce fut un autre sentiment non moins fort, la vanité, qui est le penchant le plus profondément égoïste dont nous soyons capables. 11 était jaloux des girondins, il était tourmenté du succès de Vergniaud et, si son génie n'en eût pas été humilié, il est probable qu'il fût resté modéré » (1).
En disant que Barère était jaloux des succès oratoires de Vergniaud, miss Williams fait allusion au fameux discours sur la question de l'appel au peuple, où Barère réfuta, aux applaudissements de la Convention, la thèse soutenue par le grand orateur de la Gironde (2).
Cette idée ridicule, que Barère était jaloux de Vergniaud, nous la retrouvons sous la plume d'un autre libelliste, Bailleul, qui était à cette époque le confident de Vergniaud et de Gensonné et qui fut plus tard un des lieutenants de Fréron, et, comme lui, un des féroces ennemis de Barère. Bailleul doit être classé parmi ces « hommes secondaires de la Plaine, qui se taisaient par prudence ou par médiocrité », ainsi que les a bien définis Lamartine. Il se taisait, mais il écrivait beaucoup, recueillant des historiettes à droite et à gauche, sans s'inquiéter de leur plus ou moins d'authenticité. Il pré-
(1) Miss Williams, Souvenirs, ch. XII.
(2) La thèse de l'appel au peuple, qui a reparu de nos jours sous le Dora de plébiscite ou de référendum^ a toujours été repoussée par les chefs du parti républicain en France. Barère ne faisait que devancer l'opinion publique sur ce point.
tend que « Barëre avait fait un discours en faveur de « l'appel au peuple (1) et qu'après avoir entendu plusieurs « orateurs, notamment Vergniaud, sur cette question, « craignant de ne pas faire sensation après cet homme « célèbre, il avait adopté l'avis opposé afin de se distîn- « guer (2) ».
Comment ne pas écarter une information aussi suspecte ? La question débattue devant la Convention était la plus grave qui pût émouvoir le pays. La discussion, qu'il faut lire dans les comptes rendus de l'assemblée, fut digne de l'importance du sujet. Barère parla pendant trois heures. Par la puissance de son éloquence, par la force de ses arguments, il entraîna la Convention. Croit-on qu'elle se serait laissé émouvoir par un discours improvisé sous la poussée d'une fureur jalouse ou du besoin de se distinguer? Et quelle vraisemblance à ce que le girondin Bailleul, qui vota l'appel au peuple, ail été précisément initié à une pensée que Barère, s'il lavait eue par impossible, se serait surtout abstenu de confier à un ami de Vergniaud ?
Il faut donc repousser cette légende et s'en rapporter de préférence à l'avis d'un témoin autrement respectable que Bailleul. D'après Romme, « la Convention « tenait Barère pour un politique avisé et son avis était « d'un grand poids au moment critique. Il est certain « que s'il n'avait pas parlé contre l'appel au peuple, l'is-
(1) Cette accusation d'avoir préparé deux discours en sens contraire pour le même sujet, est familière aux ennemis \le Barère ; nous la retrouverons au ^ thermidor.
(2) Bailleul, Almanach des Bizarreries humaines^ réédité par M. Aulard. Paris, Jouaust, 1889, p. 39.
a sue du débat étail autre. Mais quand il monta à la tri- « bune toute rassemblée se prépara à Tattention et sa « dialectique serrée tourna contre Louis XVI quan- « tité d'esprits honnêtes et hésitants » (1).
Le soir du 4 janvier, Fabre d'Eglantine parla aux Jacobins du discours de Barère en termes enthousiastes. ' « Barère a démontré, dit-il, que Tappel au peuple est destructif du gouvernement représentatif » (2). Fabre, ami de Danton, appartenait à un clan peu favorable à *' Barère. L'éloge chaleureux qu'il fît de ce discours porte un cachet de sincérité qu'on ne saurait nier. On /<•' peut valablement l'opposer au jugement de Bailleul. ^**, ,,.^*'^l
Le biographe de la Grande Encyclopédie^ qui a re- ^ ,, <*''. ^" cueilli avec ^oin les témoignages de miss Williams et de Bailleul, en a senti le peu de valeur et s'est cru obligé de les étayer de l'explication suivante : En se ralliant à une opinion qui paraissait devoir entraîner la majorité de la Convention, « Barère ne voulait-il pas réparer sa popularité compromise par les papiers de l'armoire de fer? »
Sous cette forme interrogative, l'explication n'explique rien. La popularité de Barère n'était pas compromise et il n'avait aucun besoin de la réparer. Nous l'avons montré ci-dessus en rapportant, d'après les sources officielles, comment Barère avait relevé une accusation ridicule dans cet incident de l'armoire de fer et comment il avait repris le fauteuil de la présidence aux applaudissements de l'assemblée.
(1) Marc de Vissard, Romme le Montagnardy 1883, in-S**, p. 261.
(2) Séance du 4 janvier 1793, présidence de Monestier (Aulard, la Société des Jacobins, t. IV, p. 645.)
Le vote sur la peine à infliger à Louis XVI commença le 16 janvier. La veille, la Convention, se ralliant à Topinion développée par Barère, avait repoussé rappel au peuple par 423 voix sur 714 votants.
On sait que sur la question de la peine chaque membre de la Convention fut appelé à prononcer son vote à haute voix à la tribune. La plupart des votants motivèrent leurs votes par des considérations plus ou moins étendues. Louis Blanc dit que Barère ne prononça qu'une phrase et il ajoute : « La version qu'on donne est généralement arrangée » (1). Je ne sais trop ce que signifie cette assertion de Thistorien de la Révolution. Les motifs donnés par tous les votants se trouvent rapportés textuellement au Moniteur. Il n'y a pas d'autre version que celle du Moniteur^ et c'est elle que reproduit Carnot dans sa Notice historique^ page 67. La voici :
« Si les mœurs des Français étaient douces et l'éducation publique assez perfectionnée pour recevoir de grandes institutions sociales et des lois humaines, je voterais dans cette circonstance unique pour l'abolition de la peine de mort et je porterais ici une opinion moins barbare. Mais nous sommes encore loin de cet état de moralité; je suis obligé d'examiné»* avec une justice sévère la question qui m'est proposée La réclusion jusqu'à la paix ne me présente aucun avantage solide : un roi détrôné par une nation me parait un mauvais moyen diplomatique. Le bannissement me semble un appel aux puissances étrangères et un motif
(1) Livre VIII, chap. X.
d'intérêt de plus en faveur du banni. J'ai vu que la peine de mort était prononcée par toutes les lois et je dois sacrifier ma répugnance naturelle pour leur obéir. Au tribunal du droit naturel, celui qui fait couler injustement le sang humain doit périr; au tribunal de notre droit positif, le code'pénal frappe de mort le conspirateur contre sa patrie et celui qui a attenté à la sûreté intérieure et extérieure de TEtat. Au tribunal de la justice des nations, je trouve la loi suprême du salut public. Cette loi me dit qu'entre les tyrans et les peuples il n'y a que des combats à mort. Elle me dit aussi que la punition de Louis, qui sera la leçon des rois, sera encore la terrible leçon des factieux, des anarchistes, des prétendants à la dictature ou à tout autre pouvoir semblable à la royauté. Il faut que les lois soient sourdes et inexorables pour tous les scélérats et ambitieux modernes. L'arbre de la liberté, a dit un auteur ancien, croit lorsqu^il est arrosé du sang de toute espèce de tyrans.
c( La loi dit la mort, et je ne suis ici que son organe (1). »
Ce langage tragique nous parait excessif aujourd'hui; mais la plupart des votes motivés des conventionnels étaient du même style. Les discours, comme on disait alors, étaient « analogues à la circonstance ».
Louis Blanc nous dit aussi que Barère avait reçu de sa femme et de sa belle -mère « des lettres toutes mouillées de leurs larmes », l'adjurant de ne pas voter
(1) Voici comment votèrent les autres représentants des Hautes- Pyrénées : Féraud et Lacrampe, la mort; Dupont et Piequé, /a mort avec sursis; Gertoux, le bannissement.
la mort du roi. « Mais, ajoute-l-il, Barère était convaincu que Louis était coupable ; il ferma son cœur à la pitié (1) ».
Si Ton en croyait une anecdote qui a eu cours à Tarbes et qui se rattache, bien qu'elle en diffère, à cette version de Louis Blanc, Mme Barère avait écrit à son mari, dès qu'elle eut appris son vote, une lettre pleine de reproches, où elle l'avertissait formellement que s'il revenait jamais à Vie, il trouverait fermés la porte et les volets de sa maison. Les choses ne se sont pas pas* sées ainsi, d'après M. Louis Caddau. Voici la relation qui lui a été faite par une personne appartenant à la famille maternelle de Mlle de Monde, qui a connu très particulièrement la femme du conventionnel :
« Mme de Vieuzac avait conservé ce nom après sa « rupture avec son mari. Elle rompit toute relation « avec lui le jour où elle apprit qu'il avait voté la mon « du roi. Mme de Vieuzac, très attachée à son mari, (c avait toujours espéré qu'il n'en arriverait pas à cette « triste extrémité. « Il est bon, disait-elle, et il me Ta « promis. » Tous les matins elle lisait avec anxiété La « Gazette chez une de ses amies (Mme de Labordènc) « et, le jour où elle vit le nom de Barère parmi les « régicides, elle tomba sans connaissance. En reve- « nant de son long évanouissement, elle ne dit que « ces mots : Qu'on ne me parle plus de lui! En effet, « depuis lors, on a toujours évité de prononcer devant « elle le nom de son mari. Lorsqu'on y était obligé, « pour une raison sérieuse, elle en éprouvait une émo-
(1) Hist. de la Rév, française, livre VII, chap. VIII.
« tion pénible qui durait plusieurs jours. Au retour « de Texil, Barère fit demander à sa femme de le rece- <c voir. Si elle y consentait, la maison devait être oua verte, et il y entrerait au passage; sinon, il continuece rail sa route vers Tarbes. Portes et contrevents fu- « rent immédiatement fermés et on les laissa ainsi pence dant plusieurs années.
a II faut reconnaître que Barère fut très courtois « pour sa femme; après Tavoir protégée elle et sa a famille pendant la Révolution, il ne Ta jamais tour- « mentée depuis. Elle n'avait pas même voulu de sé- « paration de biens pour ne pas entendre parler de « lui ; il fallait donc souvent des autorisations pour « règlements d'affaires. Un des neveux de Mme de <c Vieuzac allait les demander, et Barère a toujours été « on ne peut plus accommodant » (1).
XIII. — Barère et la démagogie
Le procès de Louis XVI fut le signal d'une grande agitation révolutionnaire à Paris. La Commune, qui tenait en suspicion les modérés de la Convention, même ceux qui, comme Vergniaud et Barbaroux, avaient voté la mort du roi, s*associait chaque jour aux manifestations les plus tumultueuses. Robespierre et ses partisans, se déclarant ouvertement pour la déma-
(1) La Liberté des Hautes-Pyrénées, 27 juillet 1894.
gogîe, livraient bataille aux Girondins, à la tribune de la Convention et à celle des Jacobins. De son côté, Marat, dans ses articles violents de VAmi du Peuple^ soufflait la haine contre tout ce qui possédait et proposait nettement le partage des biens. Barère fut le premier à signaler la gravité de ces excitations. Malgré son culte pour la liberté de la presse, il dénonça le journal de Marat comme un danger public et demanda la peine de mort contre tout individu qui proposerait la « loi agraire ». La séance du 6 janvier fut une occasion de se montrer l'adversaire résolu de l'anarchie. Ce jour-là il présidait la Convention (1). Les sections de Paris venaient de se déclarer en permanence. C'était l'insurrection organisée contre la Convention avec la connivence de la Montagne. Au milieu des apostrophes et des injures de la droite, Robespierre, avocat des hommes de l'Hôtel-de-Ville, essayait vainement de parler. Barère s'efforce de dominer le bruit ; il engage Robespierre à renoncer à la parole. Robespierre déplore l'absence de Treilhard. « Le membre qui le remplace, dit-il, met plus d'art à prouver son impartialité que d'exactitude à en suivre les règles ». Puis il adresse à la droite les plus violentes paroles. Le tumulte devient épouvantable. Barère brise sa sonnette sans succès; enfin il se couvre.
A la reprise de la séance, le président se lève : « Citoyens, s'écrie-t-il, dominant de sa voix chaude de Pyrénéen les vociférations des tribunes, il est temps que
(1) Il remplaçait Treilhard, empêché. L'usage était, quand uu présideul en exercice ne pouvait occuper le fauteuil, de le remplacer par un des présidents des quinzaines antérieures.
la République sache s'il y a ici une Convention nationale, si les représentants existent, car je ne vois ici qu'un comité anarchique. Je rappelle les tribunes au respect de la Convention et Robespierre à Tordre avec censure ». — « La censure n'est pas déshonorante, réplique Robespierre. Celui seul qui l'exerce injustement doit porter le mépris de la nation ».
On le voit, la haine de l'anarchie remplissait l'âme de Barère. C'est là un état d'esprit sur lequel il faut insister. Il a échappé à la plupart de ses biographes.
Cette altitude hostile de Barère à Tégard des exaltés de la Commune et des Jacobins, dont nous trouvons au Moniteur d'innombrables exemples, s'est manifestée dès les premiers jours de la Convention. En octobre 1792, une adresse factieuse des sections (relative à la garde de l'Assemblée) avait été envoyée par la Commune à tous les corps administratifs de la République sous le couvert du maire de Paris. Roland, ministre de rintérieur, dénonça cet envoi qu'il qualifia de « coalition dangereuse et illégale entre la municipalité de Paris et les autres municipalités de France ». Barère prend la parole : « L'envoi dont il est question, dit-il, est un crime. C'est unç désobéissance à la loi, commise par une Commune qui, étant sous les yeux du législateur, aurait dû donner l'exemple à loute la République... Quand une municipalité désobéit ouvertement aux lois, l'anarchie est à son comble. Je demande que le Conseil général de la Commune de Paris soit dès maintenant suspendu de ses fonctions » (1).
(1) Moniteur, Réimp., 1792, p. 354.
A la suite de l'assassinat de Lepelletîer Saint-Fargeau, le peuple des faubourgs, qui voyait des royalistes partout, demandait des visites domiciliaires, des perquisitions dans les quartiers du centre. Cette demande, appuyée par Bréard, par Goupilleau et par toute la Montagne, allait ouvrir la porte, si elle était accueillie, aux brutalités et à Tarbitraire. Barère signale le danger. Il craint que les visites domiciliaires ne deviennent le signal de vengeances particulières. <r Je propose donc, dit-il, qu'un comité soit chargé d'en présenter l'organisation et surtout que le soleil les éclaire et qu'elles assurent le respect des personnes et des propriétés ».
Quelques jours après, poussée par les excitations sanguinaires de Marat, la populace avait pillé les boutiques. Le 27 février, Barère demande à la Convention une punition éclatante. «Tant que je serai représentant « du peuple,dit-il, je ferai imperturbablement la guerre « à ceux qui violent les propriétés et qui mettent « le pillage et le vol à la place de la morale publique, (( couvrant ces crimes du masque du patriotisme ».
Les Girondins s'empressèrent de s'emparer de l'incident soulevé par Barère ; ils poussèrent si loin les choses, que la Convention dut céder en renvoyant devant les tribunaux les auteurs et les instigateurs du pillage, ce qui comprenait Marat et sa gazette. Aussitôt les colères se soulèvent, les conciliabules s'organisent et un complot est formé pour massacrer les Girondins dans le sein même de la Convention. La Convention, atterrée par la révélation du complot, semble perdre tout sang-froid. Barère remonte les courages. Ce pusillanime, que ses ennemis nous représentent indécis et
flottant, ce modéré que la peur, dit-on, a rendu Montagnard, provoque à la fois les applaudissements de rassemblée et les fureurs des tribunes en s'écriant : « On a parlé de couper cette nuit des tètes de députés ! Citoyens ! les tètes des députés sont bien assurées. Elles sont posées sur tous les déparlements de la République. Qui donc oserait y toucher ? Le jour de ce crime impossible, la République serait dissoute ».
Les stngoisses très légitimes de la Convention au sujet de l'agitation parisienne étaient rendues plus aiguës encore par les nouvelles désastreuses arrivées des armées de Belgique. La perte d'Aix-la-Chapelle, l'évacuation de Liège, la levée du siège de Maëstricht étaient commentées avec fureur dans toutes les réunions. Quatre-vingt-seize membres de la Convention furent envoyés dans les sections pour provoquer les engagements volontaires.
Barère se rendit avec Mailhe, son collègue de la Haute-Garonne et son ancien confrère au barreau de Toulouse, à la section du Panthéon. Voici une des phrases du rapport fait par Mailhe, à ce sujet, dans le style boursouflé de l'époque : « Nous avons parlé aux citoyens des dangers que couraient leurs frères, nous avons vu leurs larmes. Ce n'étaient pas des larmes de faiblesse, c'étaient des larmes d'Achille jurant de venger Patrocle ! »
D'autres sections, moins teintées d'antiquité, ne s'en étaient pas tenues aux larmes d'Achille. La section du Louvre avait réclamé de la Convention, comme une conséquence du départ des volontaires, l'établissement
d'un tribunal qui punisse les contre-révolutionnaires et les perturbateurs du repos public.
Telle est l'origine de ce fameux tribunal révolutionnaire « qui devait, suivant l'expression de Danton, sup- « pléer au tribunal suprême de la vengeance du peu* « pie » (1). La pétition de la section du Louvre fut convertie immédiatement en motion par Carrier, le futur proconsul de Nantes. La discussion s'ouvrit le lendemain. Robert Lindet, rapporteur, concluait à Tinstitution d'un tribunal de neuf membres jugeant sans l'assistance du jury et devant atteindre les actes ci-après, dont la vague dénomination allait transformer, selon le caprice des maîtres du jour, tout Français en accusé : Vincwismey la manifestation d'opinions pouvant égarer le peuple^ la conduite^ les écrits ou même les places antérieurent occupées qui rappelleraient des prérogatives usurpées par les despotes.
Dès la lecture de ce rapport, Barère indigné s'élance à la tribune : « Il est impossible, s'écrie-t-il, que des amis de la liberté veuillent imiter les plus affreux despotes dans leurs vengeances ». (Ici le Moniteur signale des murmures). L'orateur, en empruntant des exemples à l'antiquité, flétrit un projet « qui va faire revivre les chambres ardentes et les tribunaux d'exception créés par la monarchie et abolis par la République ». La gauche proteste. Des conventionnels, qui se sont fait connaître depuis par leur esprit rétrograde (Cambacérès entre autres), réclament la mise aux voix immédiate. Barère continue : « Je suis aussi ennemi que
(1) Séance du 10 mars 1793.
« VOUS des conspirations. Lorsqu'on ne veut pas de <c places, qu'on est sans ambition, qu'on méprise la a vie, on est plus fort que toutes les puissances ». Un tribunal criminel sans jury, pour lui, est une véritable monstruosité, « que les despotes les plus éhontés n'auraient pu imaginer». Et il insiste en terminant pour que que Ton respecte le principe du jury. « Les jurés, ditil, sont la propriété de tout homme libre »>.
Cette éloquente improvisation, à laquelle s'associèrent Vergniaud et Gambon, exerça sur la Convention une influence décisive. Le tribunal révolutionnaire fut créé ; mais, contrairement aux conclusions de Robert Lindet, soutenues par Duhem, Amar et Philippeaux, on décida qu'il sera composé de cinq juges et de douze jurés nommés par la Convention. Ces derniers furent pris dans le département de Paris et dans les quatre départements environnants. Ils devaient émettre leur déclaration à haute voix (1).
XIV. — Le Comité de salut public
La période la plus glorieuse de la vie politique de Barère s'ouvre le 6 août 1793 par sa nomination au Comité de salut public. Pendant près de quinze mois, son ardeur patriotique, sa foi dans l'avenir de la France et de la République ne se sont pas démenties un seul instant.
(1) Dauban. La démagogie en Î793, p. 101.
La Convention s'était emparée de tous les pouvoirs à la chute de la royauté ; elle ne pouvait se dispenser de créer à côté d'elle un organisme qui fût son agent d'exécution. Un Comité de défense composé de vingt-cinq membres fonctionna quelque temps. Trop nombreux pour prendre les mesures qui exigent de la promptitude et de la décision, ce Comité, dont les séances étaient publiques, se noyait dans des débats oiseux et n'aboutissait à rien. Les circonstances pourtant exigeaient des résolutions énergiques. Le péril était partout : insurrection dans les départements, à Lyon, à Toulon, à Marseille, la Vendée en feu, les représentants aux armées arrêtés, la trahison de Dumouriez, la retraite de Custine. Barère, dont l'esprit était droit et pratique, ne pouvait manquer d'être frappé des vices d'organisation inhérents au Comité de défense. Il les signala à la Convention. « Les Girondins, dit-il, qui sont en majo- « rite dans ce Comité, perdent le temps à récriminer, à « dénoncer des projets de dictature. Ce sont les grands <c enfants de la Révolution » (1). Critiquant la publicité des séances du Comité, il dit : « Nos ennemis connaissent nos « projets avant même que nous les ayons décrétés. « Comme les Athéniens, quand Philippe était à leurs por- « tes, nous délibérons, nous n'agissons pas. Une s'agit « pas de donner au nouveau Comité des pouvoirs extra-lé- « gaux. La seule dictature légitime nécessaire, c'est celle « de la Convention. Qu'avez-vous à craindre d'un Comité « établi pour un mois et sur qui tous les regards seront « portés, toutes les espérances réunies, toutes les dé-
(1) Bûchez et Roux. Histoire parlementaire, t. XXY, p. 288.
« fiances accumulées ? » (1). II conclut à la création du Comité de salut public.
Cette fois encore la Convention décerna à Barère un témoignage absolu de confiance. Elle adopta entièrement ses vues, et par son vote elle le plaça, le 7 avril^ en tête des membres du nouveau éomité (2).
Un auteur qui a très consciencieusement étudié et mis en lumière le rôle du Comité de salut public fait remarquer que, dans le scrutin du 7 avril, c'est la fraction modérée de la Montagne qui l'emporta. « Les Girondins, qui n'ont rien su faire du Comité de défense, sont écartés. Pas un seul n'est élu, pas même Isnard, qui a cependant beaucoup contribué à la création du Comité. C'est le prélude de la chute de ce parti » (3).
Cet échec de la Gironde ne pouvait qu'encourager les sections dans la guerre à outrance qu'elles avaient engagée contre ce parti avec le soutien de Robespierre, de Danton, de Marat et de tous les exaltés de la Montagne. A partir de ce moment, Barère, toujours et invariablement bon Français, comme nous l'avons déjà vu, essaye de toutes les solutions transactionnelles pour conjurer le grave péril que ces discordes intestines font courir à la patrie, menacée de toutes parts par les armées étrangères. C'est lui qui provoque et rédige, le 29 mai, au nom du Comité de salut public, un programme de conciliation et d'action où le gouvernement
(i) Ibid,
(2) Voici le résultat de ce scrutin : Barère, 360 voix; Delmns, 347; Bréard, 325; Cambon, 278; Danton, 233; Jean de Bry. 227 (il fut remplacé peu après par Robert Lindet, son suppléant) ; Guyton- Morveau, 202; Treilhard, 167; Delacroix, d'Eure-et-Loir, 15l/
(3) Gros. Le Comité de Salut public, p. 83.
de la France, blâmant les excitalions perfides de la Commune, fait appel à la concorde devant l'étranger (1).
Mais la corde était trop tendue, les conseils dictés par la prudence n'étaient plus écoutés.
, Un fait qui aurait été insignifiant en tout autre moment, l'élection par la Convention de son président de quinzaine fit éclater Forage qui grondait. Le président girondin élu le 16 mai, Isnard, était connu comme le plus fougueux ennemi de Paris. Cette élection, a dit Louis Blanc, (( allumait une torche sur le fauteuil de la présidence. Dès ce moment, en effet, tout se précipita (2) ».
Le Conseil général de la Commune ne garde plus aucun ménagement. Il organise des manifestations quoti. diennes, des scènes de violence dans les tribunes avec Taide d'un public d'énergumènes — composé surtout de femmes ; — enfin il cherche à avilir la Convention. Les Girondins protestent, avec raison, contre l'affaiblissement de la représentation nationale. « On se rit de vous et de vos lois », crie Buzot. — « Les autorités de Paris, dit Guadet, ne veulent pas que la Convention soit respectée... Croyez-vous donc que les départements verront impunément tomber leurs représentants sous le poignard ? » Quelques jours après, l'agitation redoublant, le même Guadet propose à la Convention de casser les autorités de Paris et d'aller siéger à Versailles, puis, en cas de dissolution, de réunir ses suppléants à Bourges.
(1) Lavisse et Rambaud. Histoire générale^ t. YIII, p. 172.
(2) Louis Blanc. RévoL française, livre IX, chap. VIII. Mémoires de Levasseur de la Sarthe» t. I, chap. VI.
Surgit alors Barère. Il repousse des mesures vîo lentes qui mettraient Paris et la France à feu et à sang : « On propose, dit-il, de casser les autorités de Paris ! c( J'appuierais celte proposition si je voulais Tanarchie. « Et quelle absurdité de réunir vos suppléants à Bour- « ges! Est-ce que, si la Convention était dissoute, le « coup qui la frapperait ne les atteindrait pas ^ » Ces objections (( qui montraient le danger des propositions impolitiques de Guadet(l) » touchèrent la Convention. Elle s'associa aussitôt à la proposition conciliante faite par Barère au nom du Comité de Salut public, consistant à nommer une commission de douze membres chargés de prendre les mesures nécessaires à la tranquillité publique.
Une mesure aussi sage pouvait ramener le calme si elle avait été comprise. Mais les Girondins, assurés de la majorité, abusèrent de cet avantage pour choisir les douze membres de la commission parmi les moins modérés de leur parti. On écarta Vergniaud, Ducos, Condorcet pour y placer des violents : Vigée, Kervélégan, Larivière, Bergoeing.
Ainsi que le remarque ici très justement M. Thiers, Ténergie même de ce Comité devait lui être fatale. Institué pour mettre la Convention à couvert des mouvements des Jacobins, il allait les exciter davantage et augmenter le danger même qu'il était destiné à écarter (2).
(1) Aulard. Les orateurs de la Convention^ t. I, p. 441.
(2) Thiers. RévoL française, t. IV, p. 113.
XV. — Le 31 Mai
Je passerai rapidement sur les événements qui portèrent au comble l'exaspération du peuple de Paris contre les Girondins. On connaît les véhémentes paroles d'Isnard à une députation de la Commune demandant la mise en liberté d'Hébert : « S'il arrivait que Paris portât (( atteinte à la représentation nationale, Paris serait (( anéanti et bientôt on chercherait sur les rives de « la Seine si Paris a existé ! » Chaque jour c'étaient de nouvelles scènes. La poussée insurrectionnelle gagnait d'heure en heure.
Le Comité de salut public, absorbé par ses fonctions actives, se tenait en dehors de la lutte engagée. Un seul de ses membres, Danton, qui favorisait secrètement les fauteurs de désordres, excitait la défiance de ses collègues. Barère affirme dans ses Mémoires que Danton et Lacroix avaient écrit sur le bureau même du Comité la pétition contre les Girondins qui fut lue le 31 mai à la barre de la Convention, pendant que le commandant Henriot investissait l'assemblée à la tête de la force armée et de 48 pièces de canon.
Barère eut à intervenir comme rapporteur du Comité au sujet des pétitions analogues que les sections apportaient journellement à la Convention et qui entretenaient une funeste agitation. « Il faudra bien savoir, s'écrie-t-il avec colère à la tribune, si c'est la Commune de Paris qui représente la République ou si c'est la Convention ». Résolu à briser l'anarchie, il propose
une mesure radicale : mettre sous les ordres de la Convention la force armée de Paris. Cette mesure était complétée par la suppression du Comité des douze. En apparence, le Comité de Salut public semblait ainsi désavouer les Girondins. En réalité, il les aurait fortifiés, puisqu'il faisait passer entre les mains de la majorité de la Convention, c'est-à-dire entre les leurs, cette force des baïonnettes dont jusqu'alors la Commune seule avait eu le droit de disposer (1).
Dans cette période critique, le Comité de Salut public, pressentant les catastrophes prochaines, exerçait à la Convention, sous l'impulsion de Barère, une action modératrice, malheureusement stérile. « Le Comité de Salut public, dit un jour Barère à la tribune, s'honore de n'être d'aucun parti »... « Le Comité, ajoutait-il aux applaudissements de la Convention, n'estime pas plus l'influence de Marat que celle de Brissot (2). » Et pour le prouver il faisait casser par la Convention, à l'unanimité, des arrêtés pris par des commissaires de la Convention à Orléans et à Avignon, arrêtés déclarés « attentatoires et destructifs de la liberté de la presse, comme ayant mis des obstacles à la libre circulation de plusieurs journaux girondins (3). »
Mais les mesures énergiques proposées par Barère, au nom du Comité de Salut public, ne pouvaient satisfaire ni le parti de Robespierre, ni celui de Danton. On voulait écraser les Girondins.
(1) Louis Blanc. Livre IX, chap. X, Les douze renversés.
(2) Séance du 25 mai 1793.
(3) Ibid. V. Moniteur, Réimp., p. 479.
Les événements du 31 mai ont laissé dans le souvenir de Barôre une impression terrible, qui est rendue dans ses Mémoires avec une grande intensité d'émotion.
(( Cet exécrable 31 mai, dit-il, dégrada à jamais la re- « présentation nationale, divisa la Convention en deux (( partis bien prononcés et bien ennemis et donna au des- « potisine militaire la première idée d'attenter à Tinvio- (( labilité des députés du peuple français... Le Comité de « Salut public, qui n'était pas dans le secret, ne savait où « Ton voulait nous conduire. Dans ce doute, je monte à la « tribune, bien résolu à périr ou à faire punir le com- « mandant Hanriot qui appuyait de la force armée une <( telle violation des droits de la représentation. Je « m'élève contre cette violence publique, j'engage <( l'assemblée à sortir et à aller se placer au devant de « cette artillerie sacrilège, conduite par des scélérats- « L'assemblée s'émeut, s'indigne, elle est au moment « de sortir. Alors Robespierre monte à la tribune et me dit à voix basse : « Que faites-vous là ? Vous faites « un beau gâchis ». Cette expression me dévoile la (( part que cet hypocrite prenait à tout cela sans vouloir « se montrer. — « Eh ! bien, lui dis-je tout haut, le gû- (' chis n'est point à la tribune, il est là ». J'indiquais la <( place du Carrousel où étaient nos assassins, et repre- « nant la parole, je tâchai d'exciter de nouveau la (( Convention à aller, par sa courageuse présence, neu- « traliser elle-même les efforts des factieux et les ac- « cuser en face. C'est alors que je tins le propos qui me c( fut si souvent reproché : « Je demande la punition « exemplaire de ce soldat insolent qui ose outrager et « violer la représentation nationale ».
« Hérault de Séchelles, dénué de caractère et obéis- « sant à Tinfluence de Danton, était président à cette « époque. Il est forcé de sortir et de se mettre à la tête « des députés, qui se précipitent pour affronter au Car- « rousel les batteries des canons de la Commune. — « Notre présence arrête le bras des canonniers qui « avaient la mèche allumée. A ce moment, Hérault de Sé- « chelles s'approche poliment de Hanriot et lui demande « de la part de la Convention le sujet de ce mouvement « militaire. Hanriot lui répond qu'il vient au nom du « peuple de Paris demander Tarrestalion et Téloigne- « ment de trente-deux députés qui mettent un obstacle « journalier aux délibérations de l'assemblée et qui « s'opposent au bien public. Pendant celte réponse, un « aide de camp de Hanriot, que j'ai vu s'approcher de « Danton, lui parle à Toreille ainsi qu'à Lacroix. J'ai en- « tendu (ainsi qu'un de mes cousins, Heclor Barère, que « le bruit des dangers avait fait accourir à côté de moi « sur la place du Carrousel) : « C'est bien cela, cela va « bien », et Danton serra la main à l'aide de camp (!)• « Alors Hérault dit que l'assemblée voulait se séparer « et que l'attroupement devait se dissiper. Marat sur- « vint, Marat, cet autre aide de camp de Danton ; il dit « que l'assemblée, pour prouver que sa liberté n'était « pas violée, n'avait qu'à se promener dans les Tuilece ries. Les députés allèrent en masse vers les diffé- « rentes grilles ou issues ; ils les trouvèrent garnies des « troupes de Hanriot, ayant défense de laisser sortir per-
(1) Cette attitude suspecte de Danton lui fut aussi reprochée par Saint Just dans le terrible rapport qu'il fit contre les Dautonistes en germinal an II. •
(( sonne. Marat était Iriomphanl et souriait comme le « tigre qui va tomber sur sa proie. Il força par ses cris « les députés à rentrer dans la salle ; et dès lors la li- « berté publique fut perdue.
« Marat et Legendre, avec quelques autres députés de « Paris, réclament qu'on fasse droit à la pétition du « peuple et de la Commune, lue à la barre quelques « heures auparavant. Ils exigent, à force de menaces et « de déclamations, l'arrestation subite des 32 députés « girondins, dont la liste avait été lue le matin à la « barre. Je vis alors la Convention, cédant à la force ar- « mée, apprenant à tout général en chef, à tout aventu- (( rier placé à la tête de cette force, qu'ils pouvaient im- « punément mutiler ou chasser la représentation natio- (( nale. J'engageai plusieurs députés à se réunir à moi « contre ces actes de violence publique ; ils me répon- « dirent que c'étaient les Girondins qui, ayant fait (( mettre en accusation Marat trois mois auparavant et K l'ayant exposé à un jugement public, avaient de leurs a propres mains détruit l'inviolabilité de la représen- « lation nationale ; que c'était là un malheur inévitable « et qu'il fallait seulement chercher à l'adoucir » (1).
On a reproché à Barère !'« adresse aux Français » qui fut votée par la Convention, malgré la droite, le lendemain du 31 mai pour présenter cette révolution sous un jour optimiste. Cette pièce, émanée du Comité de Salut public, reflétait sans doute la pensée conciliatrice de Barère qui espérait encore en un arrangement. C'est à ce moment qu'il a dit aussi cette phrase célèbre : (c Ne
(1) Mémoires de Barcre, t. II, p. 91 et suivantes.
faisons jamais le procès aux révolutions, mais cherchons à en recueillir les fruits ». C'est alors aussi qu'il dénonça, en bon patriote, les prétentions de la Gironde d'établir une ligne de démarcation entre les départements et Paris, a ce qui, ajoutait-il, est un crime national (1). »
Barère espérait encore prévenir ce crime, qui fut malheureusement consommé par les Girondins, lorsqu'il fit, le 2 juin, au nom du Comité de Salut public, la proposition suivante : « Le Comité n'a eu le temps d'éclairer aucun fait, d'entendre aucun témoin; mais, vu l'état politique et moral de la Convention, il croit que la suspension volontaire des députés désignés produirait le plus heureux effet et sauverait la République d'une crise funeste dont l'issue est effrayante à prévoir ».
Mais la Commune ne lâchait point sa proie. Par un reste de scrupule, la Convention ne voulut pas lui céder immédiatement en prononçant la mise en accusation des Girondins. Elle vota un décret qui les mettait « en état « d'arrestation chez eux, où ils resteront sous la sauve- « garde du peuple français, de la Convention nationale « et de la loyauté des citoyens de Paris (2). »
Cette résolution, qu'on a beaucoup discutée, devait, dans la pensée de Barère, amener une détente. Par les nouvelles de l'extérieur qu'il recevait au Comité, il savait que les préoccupations du peuple allaient bientôt se porter au-delà de la frontière ; elles auraient sans doute pris le pas sur les passions intérieures et, qui sait ? détourne les esprits de la guerre civile immi-
(1) Prudhomme, Révolutions de Paris ^ no 203.
(2) Séance du 2 juin 1793, Histoire parlementaire, t. XXVII, p. 393.
nente. Pourquoi ces espérances, que Barère exprimait à tous ses collègues et qui donnent la clef de toute sa conduite au 31 mai, ne se sont-elles pas réalisées? Parce que les Girondins manquèrent à l'engagement d'honneur qui était la conséquence de la décision prise. Ils auraient du rester chez eux et attendre les événements. Tout au contraire, ils s'évadèrent les uns après les autres et s'empressèrent d'aller souffler dans toute la France la révolte contre la Convention. A Caen, ils levèrent une armée que Wimpfen dirigea contre Paris. A Bordeaux, Rennes, Limoges, Marseille, Toulouse, Lyon, les Girondins et leurs amis organisèrent la guerre civile avec tout ce qui restait de royalistes dans le pays.
La Convention ne perdit pas courage au milieu de CCS graves conjonctures. Elle avait une tâche à accomplir, elle reprit le cours de ses travaux. Pour remplir les vides laissés dans ses rangs par le départ des Girondins, elle appela dans ses comités des hommes nouveaux, mais elle eut soin de laisser intacte la composition de son Comité de Salut public en y maintenant ces travailleurs dévoués et infatigables, Barère, Carnol, Cambon, Prieur, Lindet, dans lesquels elle avait une confiance bien justifiée.
XVI. — Les Carmagnoles
La chute des Girondins mettait en quelque sorte la Convention entre les mains de Robespierre, Ayant été
le principal artisan du 31 mai, il s'apprétail à en recueillir les fruits. Il aspirait à la dictature. Aussi essaya-l-il de donner une direction nouvelle au Comité de Salut public, dont il faisait partie avec ses deux plus dévoués partisans, Couthon et Sainl-Just.
Barère, de même que ses collègues du Comité, ne tarda pas à deviner les vues ambilieuscs de Robespierre (1). Mais son activité était absorbée par les soucis de la situation extérieure. Il s'était confiné, d'ailleurs, comme il l'écrivait plus tard, « dans la rédaction des rapports qui avaient pour but d'exalter les glorieux succès de nos armées (2). »
En s'exprimant ainsi, Barère faisait acte de modestie. II est vrai que ses rapports militaires, dont le nombre s'éleva en quinze mois à plus de deux cents, l'occupaient beaucoup, nous y reviendrons tout à l'heure. Mais il avait de plus la direction des affaires étrangères en commun avec Hérault de Séchelles, qui s'en occupait à peine. La marine lui fut également confiée pendant l'absence de Jean-Bon Saint-André qui dura plusieurs mois. A cette même époque, il dirigeait les bureaux de l'instruction publique, l'administration des secours de
(1) D'après une déclaration faite par Cambon à la Convention après le 9 thermidor, six membres du Comité de Salut public signèrent dès le lendemain du 31 mai, sur un registre spécial, une dénonciation formelle contre les visées dictatoriales de Robespierre. L'accusation embrassait aussi les Dantonistes. Les signataires étaient Barère, Bréard, Cambon, Delmas, Guyton-Morvcau et Robert Lindet. Ce registre paraît avoir été soustrait avec grand soin à la curiosité des autres membres du Comité. « Nous avons été pendant un mois, ajoutait Cambon, sur le point d'être victimes de nos signatures. » (Séance du 12 vendémiaire an III.)
(2) Lettre inédite du 25 brumaire an V (analysée par M. Noël Charavay dans le Bulletin d'autographes, r\^ 346 de juin 1905),
bienfaisance, des monuments, des théâtres, etc. Il trouvait encore le temps d'assister aux séances de l'Assemblée, d'y prendre la parole dans les luttes politiques, d'y faire des rapports nombreux et étendus sur les affaires étrangères, la législation, la marine, les ponts et chaussées (1).
On ne saurait imaginer l'enthousiasme qu'excitait dans la Convention Barère annonçant à la France républicaine le triomphe de ses armées contre l'Europe monarchique coalisée. Ce fut la grande, la glorieuse époque de ces « soldats de Tan II » que Victor Hugo a immortalisés dans ces belles strophes :
La liberté sublime emplissait leurs pensées.
Flottes prises d'assaut, frontières effacées
Sous leur pas souverain ; O France, tous les jours c'était quelque prodige, Chocs, rencontres, combats ; et Joubert sur l'Adige
Et Marceau sur le Rhin !
La Révolution leur criait : — Volontaires, Mourez pour délivrer tous les peuples vos frères !
Contents, ils disaient oui.
— Allez, mes vieux soldats, mes généraux imberbes — . Et l'on voyait marcher ces va-nu pieds superbes
Sur le monde ébloui !
La tristesse et la peur leur étaient inconnues. Ils eussent, sans nul doute, escaladé les nues,
Si ces audacieux.
En retournant les yeux dans leurs course olympique. Avaient vu derrière eux la grande République
Montrant du doigt les cicux.
L'entrain patriotique que provoquaient ces rapports militaires devait offusquer les ennemis de la Révolu-
(1) Carnot, Notice historique sur Barère, p. 79.
tion; ils essayèrent de les ridiculiser en les appelant des Carmagnoles. Mais la France s'empara du nom et lui donna un sens glorieux. Les régiments marchant au combat s'écriaient : « Nous aurons notre Carmagnole! )). Un colonel, dont les soldats allaient attaquer une redoute piémontaise, leur disait : « Mes enfants, nous allons envoyer Barère à la tribune! » Et la redoute était emportée.
Barère ne soulevait pas seulement l'enthousiasme parmi les conventionnels. Il y a partout des envieux. « Quelques députés muets, écrit-il, étaient affligés de m'entendre applaudir en entrant dans la salle et de me voir constamment le rapporteur du Comité de Salut public. Ces applaudissements, qui se faisaient entendre aussitôt que j'entrais dans la première salle avant celle de la Convention et qui me précédèrent à la tribune pendant toute une année, excitèrent contre moi la haine des Jacobins. Je crus devoir faire dire aux tribunes par un huissier de s'abstenir dorénavant de ces signes d'approbation et j'allai parler au rédacteur du Moniteur^ M. Trouvé, afin qu'à l'avenir il ne mît plus, dans cette feuille quasi officielle, que les applaudissements m'avaient accompagné à la tribune, formule qui pouvait me devenir très funeste (1). »
XVII. — Barère et l'Angleterre
Les attributions de Barère au Comité de Salut public
(1) Mémoires, t. II, p. 132.
comprenaient, nous Tavons vu, les objets les plus divers.
Au premier rang était la diplomatie, dont Tindolent Hérault de Séchelles lui laissait tout le poids. Ses volumineux rapports proposent, avec une clarté saisissante, les mesures offensives et défensives propres à repousser Tinvasion étrangère. Il s'en dégage un programme très précis que Barère, sous l'inspiration de son collègue Carnot, fit adopter à la Convention et qu'on peut résumer ainsi :
a) Favoriser les intérêts des neutres ;
b) Opposer aux puissances des armées bien exercées et bien conduites ;
c) Menacer TAngleterre par une excellente flotte (1). L'Angleterre, telle est la bête noire du Comité de
Salut public et surtout de Barère. La haine de l'Anglais ne s'est jamais atténuée dans son cœur et les dernières lignes qu'il ait écrites quelques jours avant sa mort étaient dirigées contre la nation britannique (2).
A aucune époque de sa longue carrière Barère n'a laissé échapper l'occasion de rappeler à ses contemporains la formidable coalition conçue et nouée contre nous en 1793 par l'Angleterre ; coalition qui a failli écraser la France et la rayer de la carte de l'Europe, si nous n'avions été sauvés par l'intrépide dévouement du
(1) Gros, op. cit. passi>7i.
(2) Note du 6 janvier 1841 (Il est mort le 13). Dans celte note, Barère montre l'Angleterre devenant maîtresse absolue des destinées de l'Orient par l'isolement de la France, et il termine par cette phrase, que Ton voudrait croire prophétique : c Le continent, trop souvent l'instrument de l'ambition anglaise, sera préservé de ce misérable rôle par les deux puissances continentales, la Russie et la France- i H. Carnot, Notice historique^ p. 195.
Comité de Salut public. Le « faussaire couronné », disait Barère, inonde la République de faux assignats ; son gouvernement néronien jette Tor à Paris pour faire calomnier le Comité de Salut public et pour favoriser les troubles. La main de l'Anglais est à Lyon, à Bordeaux, en Vendée. C'est un ennemi mortel qu'il faut abattre ». Le 7 prairial an II, aux acclamations de la Convention, Barère propose de décider qu'on ne fera plus de prisonniers anglais.
Cette proposition qui, bien qu'adoptée, ne fut jamais mise à exécution, a été un des principaux arguments invoqués par ceux qui ont parlé de la cruauté de Barère. On y ajoute la fameuse phrase : « Il vHy a que les morts qui ne reviennent pas », en y attachant un sens abominable. On prétend que Barère a voulu ainsi justifier toutes les condamnations prononcées par le tribunal révolutionnaire et qu'il s'est fait l'aveugle apologiste de la Terreur.
Voici l'explication que Barère donnait de cette phrase : Le général Houchard, à la bataille d'Hondschoote, avait fait grâce de la vie à des soldats anglais, qu'il pouvait exterminer sur les dunes. Quelque temps après, à la prise de Valenciennes, ces mêmes soldats firent subir aux officiers et aux représentants du peuple les plus brutales injures. Ce fut en rendant compte de ces actes d'ingratitude que l'orateur du Comité de Salut public exprima le regret que l'on n'eût point usé, à l'égard de ces barbares, de toutes les rigueurs des lois de la guerre (1).
(1) H. Carnot, Woticc historique, p. 17.
XVIII. — Les mots apocryphes
On comprend l'importance que dut mettre Barère à désavouer des paroles que ses ennemis répandaient en les travestissant. Une phrase concise, lancée sans aucune mention des circonstances dans lesquelles elle a été dite, reste dans la mémoire même des indifférents, et il n'en faut pas davantage pour faire à celui qui Ta prononcée une réputation d'inhumanité, de lâcheté ou de bêtise. Il est souverainement injuste de juger un homme d'après un mot sans savoir pourquoi et comment ce mot a été dit. « Qui peut se défendre, dit M. H. Carnot, de parler un langage passionné au milieu des passions en tumulte ? Qui oserait répondre de toutes les exclamations provoquées par de violents débats ?(1). » M. Carnot ajoute que l'abbé Grégoire, l'évangélique Grégoire, a laissé échapper aussi quelques expressions tout empreintes de la fougue révolutionnaire.
Et l'on pourrait en dire autant de tous les conventionnels. Legcndre, par exemple, le Dantoniste Legendre, qui fut après Thermidor parmi les réacteurs les plus acharnés contre Barère, ne prononça-t-il pas, au moment du procès de Louis XVI, cette phrase inouïe : « Qu'on dépèce le tyran en 83 morceaux, pour en envoyer un à chaque département ! (2). » Il est vrai que Legendre était boucher.
(1) H. Carnot, loc. cit,
(2) De Baranle, Histoire de la Consentions t. II, p. 155 (édition de Bruxelles).
Il y a cependant un mot que Ton ne saurait excuser s'il a, comme on le prétend, été prononcé par Barère : « On bat monnaie sur lu place de la Révolution », aurait-il dit en parlant des nobles qu'on envoyait à la guillotine et dont les biens étaient confisqués.
Mais Barère n'a jamais prononcé cette phrase. Elle a été formellement démentie par Choudieu dans un passage de ses Mémoires qu'il faut citer intégralement : « Personne n'a eu plus d'envieux et plus d'ennemis que <c Barère. Mais ne pouvant rien trouver de repréhen- « sible dans sa conduite, ceux-là ont eu recours à l'arme « des lâches, à la calomnie. Ils lui ont reproché d'avoir « dit à la tribune de la Convention qu'on battait mon- <( naie sur la place de la Révolution. Le fait est absoluce ment faux, et je citerai, pour le prouver, un témoi- « gnage qui ne peut être récusé, c'est celui de Gambon « lui-même qui, pendant notre exil à Bruxelles, a ré- « pété à tous ceux qui ont voulu l'entendre et devant « moi et plusieurs autres de mes collègues qui existent <c encore à Paris, que c'était à lui que ce propos avait « échappé dans la chaleur de l'improvisation, et qu'il « s'en accusait parce qu'il ne voulait pas que ce repro- V che pesât plus longtemps sur Barère. Gambon était <c un homme franc et loyal qui a administré nos finances « avec un grand désintéressement, et qui, n'ayant « jamais fait de mal à qui que ce soit, doit être cru sur « parole lorsqu'il s'accuse lui-même d'un propos incon- « venant qui pourrait faire croire qu'il était un homme « de sang (1). »
(1) Choudieu, Mémoires, publiés par M. Barrucand, Paris, 1897, p. 336.
Le témoignage précis et décisif de Choudieu ne laisse rien subsister de Fodieiise parole attribuée à Barère ; mais ce témoignage étant resté manuscrit jusqu'à ces derniers temps, l'imputation mensongère a été accueillie comme une vérité pendant près d'un siècle. Et c'est ainsi que se forment les légendes.
Un autre mot a contribué à entourer d'une auréole sanglante la mémoire de Barère : on l'a surnommé VAnacréon de la guillotine.
Je me suis livré, sur l'origine de cette épithète — qui serait, dit-on, très spirituelle — aux recherches les plus minutieuses. Il m'a été impossible de savoir d'où elle est partie et sur quoi elle est fondée. Enfin, de guerre lasse, je me suis adressé au professeur distingué à qui rien n'est inconnu de Thistoire de la Révolution, pas même le plus menu détail, pas même l'anecdote la plus insignifiante. J'ai nommé M. Aulard.
Voici ce qu'il m'a répondu : « Monsieur, tout ce que « je sais, c'est qu'Etienne Dumont, dans ses Souvenirs <( sur Mirabeau^ p. 247, a dit de Barère : on l'a surce nommé VAnacréon de la guillotine. Si je trouve une « mention antérieure, je vous la communiquerai. Veuil- « lez agréer, etc. F. A. Aulard, »
Qu'est-ce donc que cet Etienne Dumont ? C'était un Genevois, rédacteur principal, en 1790, du « Courrier de Provence » fondé par Mirabeau. Il était chargé d'atténuer, par un style plus apaisé, la fougue révolutionnaire de son ami. Mais les événements parlaient si haut que toute mesure dans le langage devenait un non-sens ou de l'hypocrisie. Epouvanté de l'acuité croissante de la crise révolutionnaire, Dumont, qui n'était pas Français,
s'en retourna en Suisse en 1791, quelques semaines avant la maladie qui mit son patron au tombeau. Puis il alla résider à Londres jusqu'en 1802, époque à laquelle il crut pouvoir profiter de la paix d'Amiens pour risquer en France un séjour qui fut très court. Il passa ensuite en Russie, se fixa de nouveau à Genève et alla mourir à Milan en 1829. J'ai lu ses souvenirs sur Mirabeau. On y voit surtout son peu de sympathie pour la Révolution devant laquelle il s'est enfui. Le passage sur Barère est ainsi conçu :
« J'ai rencontré quelquefois à dîner M. Barère de Vieuzac. C'était à une table d'hôte de Versailles où se rendaient plusieurs députés. Je le jugeai d'un caractère doux et aimable ; ses manières étaient polies, il semblait n'aimer la Révolution que par un sentiment de bienveillance... On l'a surnommé VAnacréon de la
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guillotine ; mais quand je le connus il n'était que l'Anacréon de la Révolution, sur laquelle il faisait dans son Point du jour de jolies petites phrases d'amoureux. »
Voilà donc un écrivain qui depuis 1791 est resté étranger à tout ce qui s'est passé en France, qui n'eut avec Barère que les rapports insignifiants qu'on vient de lire et qui prétend savoir, on ne sait de qui, que quelqu'un, qu'il ne nomme pas, l'a surnommé VAnacréon de la guillotine! Et c'est sur un témoignage aussi fragile, aussi incohérent, que de bienveillants biographes — M. Aulard entre autres — ^ ont affublé Barère de cette odieuse appellation.
XIX. — Barère et Danton
Nous avons vu que Barère s'était cantonné délibérément au Comité de Salut public dans ses attributions, d'ailleurs écrasantes. Ceux de ses collègues qui concouraient avec lui aux relations extérieures et aux opérations militaires eurent le tort de laisser Robespierre s'emparer de la partie des fonctions du Comité concerr nant le gouvernement intérieur et la police générale, ce qui lui permit de disposer d'une force considérable, accrue par le dévouement aveugle de ses deux lieutenants, Couthon et Saint-Just. Dès le mois de décembre 1793, ce triumvirat, opérant secrètement en dehors des comités, conçut le projet d'établir une véritable dictature et s'efforça de faire disparaître tous ceux qui devaient être un obstacle à ce projet. Après s'être débarrassé d'Hébert et de ses acolytes, Robespierre s'attaqua à Danton.
Indépendamment des circonstances dont nous avons parlé plus haut, les relations de Barère avec Danton paraissent s'être bornées à siéger ensemble au Comité de défense, puis au premier Comité de Salut public. A cette époque Danton attira sur lui des défiances qui le firent exclure du second Comité. Barère le soupçonna toujours d'avoir été le principal artisan du 31 mai ; il aurait même proposé, le 2 juin, au Comité de Salut public de mettre Danton en état d'arrestation (1).
(1) C'est Camille Desmoulins qui afCrmc le fait dans le n^ 5 du Vieux Cordelier. Je n'ai pu en trouver aucune trace.
Mais je ne vois nulle part qu'il ait participé, comme on a semblé l'insinuer quelquefois, à une poursuite dont Robespierre ne voulait pas prendre ouvertement la responsabilité contre son rival de popularité. Ceux qui prirent l'initiative de cette poursuite furent Billaud-Varennes, Vadier, Saint-Just et Amar, énergiquement appuyés par Carnot qui invoqua a la nécessité d'assurer à tout prix Tunité gouvernementale et par là l'unité de la défense nationale (1). » Ce n'est donc pas Barère qui s'est acharné sur Danton (2). Et pourtant celui-ci ne l'avait guère ménagé. Aux Jacobins il avait ourdi toute une intrigue contre Barère et ses collègues modérés du Comité, avec l'aide de ses amis Bourdon de l'Oise, Legendre, Bentabole. Le général insurgé du 31 mai, Hanriol, accusait le Comité et notamment Barère de vouloir livrer le ministère de la guerre à un ci-devant, à Beauharnais. Dans cette circonstance Robespierre soutint Barère en plaidant la bonne foi du Comité (3).
Je vais plus loin, j'affirme que Barère a volontairement gardé le silence sur un fait grave de détourne-
(1) Lavisse et Rambaud, Hist. gén.^ t. VIII, p. 203. — L'ordre d'arrestation de Danton, Delacroix, Camille Desmoulins et Philippeaux est de la main d'Amar. Il est signé de tous les membres du Comité de Salut public et du Comité de Sûreté générale, à l'exception de Robert Lindet. Les trois premières signatures sont celles de Billaud-Varennes, Vadier et Carnol. Celle de Barère est la onzième. Cette minute est exposée au Musée des Archives^ à l'hôtel Soubise.
(2) Dans sa défense de Danton, p. 135, M. le docteur Robinet glisse cette phrase : « Barère, comme tous ceux qui trempèrent dans le complot de germinal,.... » Il n'appuie cette allégation incidente d'aucune preuve.
(3) Séance des Jacobins du 14 juin 1793 (Aulard, t. V, p. 253). Dans' ses Mémoires^ Barère place cette séance à la date du 13 juin (r. II, p. 96).
ment de fonds à la charge de Danton. Il n*en a été nullement question ni dans le réquisitoire où Saint-Just accumula les accusations les plus violentes contre Danton à la tribune de la Convention, ni dans le cours des débats dirigés par Hermaiin, président du tribunal révolutionnaire. Barère en a parlé pour la première fois dans ses Mémoires, parus un demi-siècle après ces événements. Il s'agissait d'une somme de 300,000 francs qui avait été allouée à Danton pour faire face aux frais préliminaires d'une alliance avec la Suède, et dont on n'entendit plus parler. Ce qui donne une certaine vraisemblance au récit de Barère — indépendamment des détails très circonstanciés dont il Ta accompagné — c'est l'indication relevée aux archives du ministère des affaires étrangères d'une avance de sommes importantes faite par ce ministère à Danton et dont l'emploi ne paraît pasavoir fait l'objet d'unejuslification régulière (1).
Si Barère avait chargé Danton, celui-ci n'aurait pas manqué de le dire dans ses récriminations enflammées contre ses accusateurs.
On sait avec quels emportements de parole il défendit sa tèle devant le jury. Il se déchaîna contre Robespierre, contre Gouthon, contre Billaud, contre Saint- Just, contre Amar, contre Vouland, surtout contre Vadier (2) ; mais il ne prononça môme pas le nom de Barère.
(1) Masson, Le département des affaires étrangères pendant la Révolution, p. 163.
(2) Témoignage de Vilain-Daubigny, adjoint au ministère de la guerre, dantoniste exalté. Précis justificatif et historique cité par M. Louis Blanc, lUvol. fr., livre XI, chap. X.
Parlant des dispositions hostiles des membres du Comité de Salut public contre Danton, Louis Blanc dit que si Barère a suivi le Comité dans cette circonstance, c'est qu'il avait la « colère de la peur ». Je cite cette expression sans prétendre l'expliquer.
La peur ! nous avons déjà rencontré ailleurs celte appréciation de la conduite de Barère. M. de Lamartine l'a accueillie aussi avec empressement. Pourquoi donc, si Barère avait peur, avait-il accepté les fonctions périlleuses de membre du Comité de Salut public, alors que tant de conventionnels obscurs se tenaient cois sur leur banc, évitant avec soin d'appeler l'attention sur eux ? Il serait devenu plus tard, ainsi que beaucoup d'entre eux, sénateur et comte de l'Empire, et il serait mort, comme Sieyès Ou Cambacérès, dans la peau d'un millionnaire. Supposons même que, faisant partie du Comité de Salut public, il ait craint, en donnant sa démission, de provoquer des colères, il pouvait toujours prétexter une indisposition le jour où il se trouvait appelé à la tribune pour faire un de ces rapports qui attiraient la foudre sur lui.
Voilà sûrement comment eût agi un poltron. Barère, au contraire, n*a jamais reculé devant la responsabilité de ses actes et de ses opinions, et ce courage lui a coûté assez cher pour qu'on ne le lui conteste pas.
XX. — Vilate et M
D'autres calomniateurs ont essayé de rabaisser son rôle de rapporteur au Comité de Salut public en disant
que SCS rapports n'élaient pas de lui, qu'il les plagiait de droite et de gauche. <( Avait-il un sujet à traiter, dit M. Taine, il s'approchait de Saint-Just, de Robespierre, d'Hérault, escamotait à chacun ses idées; il paraissait ensuite à la tribune et tous étaient surpris de voir ressortir leurs pensées comme dans un miroir fidèle (1). »
Il est difticile de concilier ce renseignement avec la prodigieuse facilité de travail de Barère. Pour démontrer son peu d'exactitude il faut, d'une part, remarquer que Robespierre et Saint-Just venaient irrégulièrement au Comité et qu'Hérault y venait le moins possible, tandis que Barère ne manquait pas une séance; d'autre part, il suffirait de se reporter au passage de ses Mémoires où Barère explique comment il rédigeait ses rapports.
« Au Comité de Salut public, dit-il, Carnot dressait « le plan de campagne avec une facilité égale à celle « avec laquelle il rédigeait les projets de décret relatifs « à leur exécution. Il me traçait ses besoins de légis- « lation en quelques lignes, et j'écrivais sur le champ « mes rapports pour aller développer à la tribune les c( motifs de ces lois (2).
On sait en effet que Barère, après la reconstitution du Comité de Salut public, avait proposé et obtenu qu'on y lit entrer Carnot et Prieur de la Côte-d'Or, ces deux officiers du génie, membres de la Convention et d'une capacité hors ligne sur les questions militaires (3). Il
(1) Taine, Les origines de la France contemporaine, t. II.
(2) Mémoires, t. II, p. 106).
(3) L'initiative de Barère à ce sujet a été contestée ; mais on ne peut plus la mettre en doute aujourd'hui. En effet, on trouve aux Archives nationales la minute^ de la main de Barère, de l'arrêté pai*
avait le bon esprit de recourir à leurs lumières, de les consulter avant de faire ses rapports, et c'est ainsi que ces rapports étaient inspirés de leurs idées.
Cette explication est simple et éloigne la ridicule invention de plagiat; mais M. Taine, au lieu de s'en contenter, a préféré recueillir un ana fabrique par le méprisable Vilate, triste mouchard de tous les partis.
Ce Vilale, qui s'était donné, pour satisfaire au goût du jour, les prénoms de Sempronuis-Gracchiis ^ a écrit bien d'autres énormités que M. Taine a scrupuleusement ramassées. D'après lui, Barère avait dit dans un dîner : « Nous brûlerons toutes les bibliothèques, il ne sera besoin que de l'histoire de la Révolution et de ses lois (1) » . Est-il besoin de rappeler que les livres provenant des biens nationaux sont aujourd'hui dans plusieurs de nos grandes bibliothèques publiques, en vertu des ordres donnés par Barère au nom du Comité de Salut public ? Par les soins de Barère, il fut sursis à un décret pris inopinément par la Convention le 9 octobre 1793 et prescrivant d'arracher les reliures des ouvrages de la Bibliothèque nationale portant des fleurs de lys et des emblèmes royaux. Ce ridicule décret fut d'ailleurs rapporté quelques jours après sur la demande de Romme.
Barère, loin de persécuter la littérature et les art^*, en a été au contraire le protecteur pendant la Révolution. Témoin l'histoire de la statue de la Liberté, commandée par lui au sculpteur Hoiidon. Celui-ci, sans travail,
lequel la Convention adjoignit Carnet et Prieur au Comité. [Actes du Comité de Salut public, t. V, p. 547).
(1) Causes secrètes de la liévolution du U thermidor, r^iinpr. Baudouin, 1825, p. 234.
était dénoncé à sa section comme royaliste, parce que, disait-on, il sculptait une statue de sainte qui avait été commandée autrefois pour la chapelle des Invalides. Barère va visiter Tatelier d'Houdon. Il voit la statue. « Ah! très bien, dit-il, voici une magnifique statue de la Liberté, il n'y manque qu'un attribut ou deux. Achevezla bien vite, je la ferai acheter par le gouvernement ».
Et la statue de sainte Eustasie, changée en statue de la Liberté, vint orner la salle des Pas-Perdus de la Convention.
Revenons à Sempronius-Gracchus Vilate. Ce personnage, abbé défroqué, qui siégea pendant plusieurs mois comme juré au tribunal révolutionnaire, avait été, diton, Tespion de Robespierre. Il voulut faire oublier ses fâcheux antécédents après le 9 thermidor. Cela ne Tempècha pas de porter un peu plus tard sa tète sur Téchafaud. <( Son ouvrage, ainsi que le dit l'acte d'accusation dressé contre lui, est le fruit d'un tardif repentir; il a été composé par lui dans sa prison, plus pour se faire mettre en liberté que pour témoigner en faveur de ses opinions. » — « Ses écrits, dit un de ses biographes, seraient curieux s'ils étaient dignes de foi. Les ennemis même de Robespierre les ont repoussés comme mensongers et indignes de l'attention des hommes qui mettent la vérité au-dessus de la passion (1). » Lorsqu'il passa en jugement, le rapporteur cita quelques exemples de la façon dont ce juré éclairait sa conscience quand il avait un verdict à rendre (2). « Un jour il a dit:
(1) Bibliographie universelle du D^ Hocfer, Didot, 1866.
(2) Cf. Wallon, Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, passim.
« Quant à moi, je ne suis jamais embarrassé, je suis toujours convaincu. »
Une autre fois, les débats lui semblent trop longs; à moitié étendu sur son siège, il ne prêtait aucune attention à ce qui se passait devant lui. Enfin il se lève et, s'adressant au président Dumas:
« Les accusés sont doublement convaincus, lui dit-il, car en ce moment ils conspirent contre mon ventre. » Et tirant sa montre, il fit voir à Dumas qu'il était l'heure du dîner.
Vilate ne restait pas longtemps dans la salle des jurés. Pendant que ses collègues délibéraient, lui se promenait dans les couloirs d'un air ennuyé, un cure-dents à la main, allait au greffe et regardait par dessus une cloison la figure de ceux qu'il allait condamner. « En révolution, disait-il, tous ceux qui paraissent devant le tribunal doivent aller à la guillotine. »
Tel est le respectable auteur auquel M. Taine emprunte les couleurs dont il peint le portrait de Bertrand Barère (1).
XXI. — Erreurs de M. Thiers
Parlerai-je d'une histoire de perruques blondes que
(1) Je ne suis pas le seul à m'élcver contre les procédés de M. ïaine, que l'on a beaucoup trop vantés. Dans son cours de la Sorbonne sur les historiens de la Révolution (1905-1906), M. Aulard a reproché à Taine « d'innombrables négligences, des erreurs de texte, telles que citations non littérales, tronquées ou travesties, témoignages suspects, erreurs de dates, lapsus, rétcrences erronées, etc. [La licvolution,2h^ année, p. 406-407).
M. Taine a prise au sérieux et dont Torigine, avouée par Vilate lui-même, fut dans une rivalité de jolies femmes (1) ? Elle est à reléguer avec les prétendues orgies de Barère. Sur ce point, je ne puis m'abstenir de rectifier plusieurs erreurs accumulées par M. Thiers dans son Histoire de la Révolution, Le morceau, intitulé Les plaisirs de Barère^ doit être cité.
(( Le spirituel et voluptueux Barère allait à Passy avec « les principaux membres du Comité de Sûreté générale, (( avec le vieux Vadier, avec Vouland et Amar. Ils se « réunissaient chez Dupin, ancien fermier général, face meux dans l'ancien régime par sa cuisine, et dans la « Révolution par le rapport qui envoya les fermiers gé- « néraux à la mort. Là ils se livraient à tous les plaisirs « avec de belles femmes, et Barère exerçait son esprit « contre le pontife de l'Etre suprême, le premier pro- (( phète, le fils chéri de Dieu (2). Après s'être égayés, « ils sortaient des bras de leurs courtisanes pour re- « venir à Paris au milieu du sang et des rivalités (3) ».
M. Thiers se trompe plusieurs fois dans ces quelques lignes. Barère n'allait pas à Passy, mais à Clichy. Quant à Dupin, chez qui en effet Barère dînait souvent (4) et dont la cuisine n'avait rien d'extraordinaire, ce n'était pas un
(1) Continuation des Causes secrètes, par Vilate, op, cit., p. 244.
(2) Allusion aux quolibets lancés contre Robespierre après la comédie mystico-politique du 20 prairial {Fête de l'Etre suprême) dont nous parlons plus loin. Barcrc ne fut pas seul à tourner le triumvir en ridicule à cette occasion.
(3) Thiers. Ré\>ol. fr., t. VI, p. i57.
(4) Il s'y rencontrait avec Marie-Joseph Chénier, devenu plus tard président du conseil des Cinq-Cents et courtisan de Napoléon en qualité de président de la classe de littérature de l'Institut. Mémoires, t. II, p. 263. Vérou, Mémoires d'un Bourgeois de Paris, t. I"', ch. IV.
ancien fermier général, c'était le conventionnel Antoine Dupin, député de TAisne, ancien employé des fermes et qui fît, en effet, plusieurs rapports sur les fermiers généraux. M. Thiers le confond avec Dupin de Francueil, fermier général de Tapanage de Berry, qui épousa Marie-Aurore, fille naturelle du maréchal de Saxe. Ce Dupin, mort en 1786, trois ans avant la Révolution, tenait une « fort bonne maison » dont la cuisine était renommée, mais c'était à Châteauroux et nonàPassy (1).
La prétendue maison de plaisance de Barère à Clichy n'est qu'une fiction. Cette maison appartenait à un citoyen Lenoir, qui la louait à quelques députés. Ceux-ci s'y sont rendus trois ou quatre fois pendant l'été de 1793 avec leurs femmes, et Barère raconte qu'à ce moment le chômage forcé des boulangeries par manque de farine obligeait les convives à porter leur pain de Paris.
€ Voilà bien les sybarites qui exploitaient la France!» a dit à ce sujet M. Marcellin Pellet.
Voulez-vous savoir maintenant avec quel argent Barère entretenait les maîtresses que lui octroie si généreusement M. Thiers ? (2).
Son traitement, comme membre du Comité de Salut public, était de dix-huit francs par jour payé en assignats.
(1) On sait que le fils de Dupin de Francueil, Maurice Dupin, fut le père de Georges Sand.
(2) Loin d'être un débauché, Barère paraît avoir eu à celte époque, avec une personne dont il parle en termes émus et respectueux dans une lettre à Demerville datée d'Oléron le 12 prairial an III, un roman sentimental auquel sa proscription dut mettre fin. [Bulletin d'autographes^ no346, juin 1905).
(( Cependant, dit-il, il venait à mon audience tous les matins deux ou trois cents personnes, parmi lesquelles se trouvaient des malheureux et des mères de famille dans le besoin. Les repousser n'était pas dans ma manière d'être ni de sentir. Chacun croit qu'un homme qui est dans le gouvernement doit être riche, qu'il est bien doté par l'Etat, qu'il peut puiser dans le trésor public ; cette erreur commune ne me permettait pas de refuser des secours. Et j'étais moimême dans l'embarras par suite de la dépréciation des assignats. Je dus emprunter une fois 6.000 francs et une autre fois 10.000 en janvier 1794, pour pouvoir satisfaire aux dépenses que ma place m'obligeait de faire envers les familles malheureuses et les nombreux solliciteurs. Ce fut M. l'abbé de Ganderax, un ancien ami de mon père, qui me rendit le service signalé de me prêter ces 16.000 francs, dont je n'ai pu encore rembourser qu'une partie à ses héritiers, à Auch et à Tarbes(l). »
XXI. -- Les mensonges de Macaulay
Jusqu'ici vous avez pu remarquer que les écrivains qui ont fait profession de dénigrer Barère se conten-
(l) Mémoires, t. II, p. 141. Le manuscrit de Barère ajoute qu'il n'avait pu encore, à l'époque où il écrivait ses mémoires, s'acquitter de cette somme et des intérêts. Les éditeurs des Mémoires ont omis ceUe phrase et estropié le nom du créancier, qu'ils ont imprimé Gauderat. Barère a écrit Gaiiderats, mais nous croyons que notre orthographe est la bonne.
-gîtaient de travestir ses sentiments ou de dénaturer ses paroles. Nous allons maintenant rencontrer un procédé beaucoup plus simple, mais aussi beaucoup plus cynique ; il consiste à falsifier l'histoire, soit en reprochant à Barère des actes qui ont été accomplis par d'autres, soit même en lui imputant des actes qui n'ont jamais été accomplis ni par lui ni par personne.
J'ai dit quelques mots de Tanimosité raisonnée de Barère contre la nation anglaise. Cette animosité était irréductible et il ne s'en est départi à aucun moment de sa vie. Je n'entends pas la justifier ici ; ce serait d'ailleurs une entreprise intempestive, puisque notre pays est aujourd'hui gagné à des sentiments tout difTérents. Pour comprendre l'intensité de la lutte engagée en 1793 entre la France et TAngleterre, il faut se reporter à ces temps tragiques où la Convention se défendait contre tous les gouvernements de l'Europe, soudoyés par l'or anglais; il faut lire, dans le célèbre rapport de Barère « sur les crimes de V Angleterre et sur ses attentats contre la liberté des nations », l'effroyable exposé des intrigues ourdies par le ministère britannique pour anéantir l'œuvre de la Révolution (1).
Que cette haine patriotique de Barère ait soulevé les colères des Anglais, et parmi eux d'un écrivain célèbre, rien de plus naturel. Mais cela ne saurait excuser la mauvaise foi, et c'est uniquement la mauvaise foi qui remplit le fameux Essai écrit par Macaulay quelque temps après la publication des Mémoires de Barère (2).
(1) Séance du 7 prairial an II (26 mai 1794).
(2) Macaulay, Essais historiques et biographiques, {BAvèrc), traduction de M. G. Guizot.
Dans ce virulent factum, Macaulay relève quelquesunes des énonciations de^î Mémoires et il afTirme qu'elles sont intenlionnellement mensongères. « Voici, dit-il « (p. 435), deux exemples de la fausseté volontaire et ré- « fléchie de Barère : son récit delà mort de Marie-Antoi- « nette et son récit de la mort des Girondins ». El il cite le passage suivant des Mémoires : « Robespierre, à son « tour (c'est Barère qui parle), proposa l'expulsion des a membres de la famille Capet et la mise en jugement « de Marie-Antoinetle devant le tribunal révolution- (' naire. 11 aurait mieux fait de s'occuper des mesures « militaires propres à réparer les désastres de la Belgi- « que et à arrêter les progrès des contre-révolution- « naires de TOuest ». [Mémoires de Barère^ t. II, p. 312.)
Après avoir fait cette citation, Macaulay continue ainsi :
« Tout le monde sait que Marie-Antoinette parut « devant le tribunal révolutionnaire, non pas sur les « instances de Robespierre, mais contre le désir formel « de Robespierre. Je ne citerai qu'une autorité, mais « elle est décisive. Bonaparte affirmait positivement « que Robespierre s'était opposé au jugement de la « YÇixne [Voix de Sainte-Hélène ^0'}Ae?iV?i^i.\\^i^ , 170). Quel « est donc le nom de l'homme qui proposa le bannisse- « ment de la famille Capet et le jugement de Marie- <c Antoinette ?» A cette question, Macaulay répond : « C'est Barère. » H cite un rapport fait par Barère au nom du Comité de Salut public, à la Convention le 1" août 1793. Et il conclut : « Je n'ai jamais rencontré un mensonge aussi eflVonté. »
Macaulay prétend donc que Barère a inventé de toutes
pièces rinitiative de Robespierre demandant la mise en jugement de Marie-Antoinette. Il n'y a qu'une petite objection à cela : c'est que cette initiative de Robespierre, telle que Barère la raconte, est textuellement rapportée au Afo/2t7e^r, où Macaulaya négligé de la chercher. Le fait s'est passé à la séance du 27 mars 1793, par conséquent cinq mois avant le rapport de Barère cité par Macaulay. Voici ce qu'on lit dans cette séance (1) :
Robespierre : « Je propose le décret suivant : I. « (l'expulsion des Bourbons). IL Marie-Antoinette d'Au- « triche sera traduite devant le tribunal révolutionnaire « et jugée incessamment comme prévenue d'avoir parce ticipé aux attentats contre la liberté et la sûreté de « l'Etat ».
Le Moniteur nous apprend que la Convention est passée à l'ordre du jour sur cette motion de Robespierre, à la suite d'un discours en sens contraire de Lamarque et des réflexions ironiques de Montant et de Sergent, qui ont dit l'un et l'autre que « Robespierre ferait mieux de s'occuper à réparer nos désastres militaires. » Ainsi, c'est bien avéré, Robespierre a demandé, le 27 mars 1793, que Marie-Antoinette parût devant le tribunal révolutionnaire. Barère s'est borné à rapporter dans ses Mémoires un fait constaté officiellement par le 3/(^/iî7ef//\ Et c'est cette relation officielle que Macaulay, oubliant, dans sa fureur haineuse, de consulter le Moniteur^ appelle un mensonge effronté.
Quanta l'affirmation « positive » de Bonaparte recueillie par O'Meara à Sainte-Hélène, vous me permettrez
(l) Moniteur universel. Réimpr., no 88 du 28 mars 1793, p. 817.
de ne pas m'y arrêter après la démonstration concluante que je viens de faire. J'écarterai aussi le di§cours prononcé par Barère contre les Bourbons, à la séance du 1" août, quatre mois après la proposition de Robespierre. Ce discours est un rapport inspiré par les désastres que nous venions de subir aux frontières. Barère s'y fait l'interprète de la juste indignation du Comité de Salut public et de la Convention tout entière ; il signale au mépris du monde civilisé les complots barbares fomentés contre notre patrie, contre la nation française que l'Angleterre a projeté de rayer de la carte d'Europe.
D'ailleurs la cause déterminante du jugement de Marie-Antoinette n'est pas le discours du 1" août, et ici Macaulay se trompe encore. La reine ne fut traduite au tribunal révolutionnaire que deux mois après, à la suite d'un violent discours prononcé par Billaud-Varennés dans la séance du 3 octobre, séance à laquelle Barère n'assistait pas. Reprenons le Moniteur :
Séance du 3 octobre. — Billaud-Varennes : ... « Une femme, la honte de l'humanité et de son sexe, la veuve Capet, doit enfin expier ses forfaits sur Téchafaud. Déjà on publie partout qu'elle a été transférée au Temple, qu'elle a été jugée secrètement et que le tribunal révolutionnaire l'a blanchie, comme si une femme qui a fait couler le sang de plusieurs milliers de Français pouvait être absoute par un jury français ! Je demande que le tribunal révolutionnaire prononce cette semaine sur son sort ».
Et le ^Moniteur ajoute : « Cette proposition est décrétée ».
Macaulay ne se contente pas de s'être ainsi fourvoyé dans son (ielleu-x réquisitoire. Il tient absolument à établir que Barère a menti « de propos délibéré » et, pour y parvenir,*il fabrique un nouveau mensonge. « Les éditeurs de Barère assurent, dit-il, que sa mémoire (c était remarquablement bonne et il faudrait qu'elle eût « été bien mauvaise pour qu'il ne se fût pas rappelé un « fait comme celui-là ». Or, non-seulement les éditeurs de Barère n'assurent nulle part que sa mémoire était remarquablement bonne, mais tout au contraire ils ont inséré au bas de la page 108 du tome II des Mémoires une note ainsi conçue :
« La mémoire de Barère le trahit parfois et il serait « à craindre qu'une autorité comme la sienne induisit « en erreur quelques écrivains. »
Macaulay, qui cite à plusieurs reprises le tome II des Mémoires^ ne peut pas ne pas avoir lu cette note comme nous l'avons lue nous-même. Il a donc « menli effrontément » en disant que les éditeurs de Barère ont fait reloge de sa mémoire.
Je voudrais m arrêter là, mais Macaulay a tellement prodigué d'injures à Barère, que je dois, par un deuxième exemple, vous mettre en garde contre la déloyauté voulue de son procédé. Il traite Barère de fourbe pour avoir pleuré sur le sort des Girondins, alors, ditil, que ce fut lui, au contraire, qui dirigea les mesures de la Convention contre ce parti. Il va plus loin, il affirme que Barère appuya, le 8 brumaire an II, une motion tendant à empêcher les Girondins de se défendre devant le tribunal, en permettant à celui-ci de statuer sans les entendre* Le passage doit être cité en entier :
« Après la première audience du tribunal révolution- « naire, le bruit se répandit qu'il y aurait un acquitle- « ment. Les Jacobins se réunirent, respirant la ven- « geance. Robespierre se chargea d'être leur organe. c( Il prit la parole le lendemain dans la Convention et « proposa un décret tellement atroce qu'il n'a peut-être « pas de parallèle, même parmi les actes de cette an- « née. D'après ce décret, le tribunal avait le pouvoir de « couper court à la défense des prisonniers, de décla- « rer le cas évident et de prononcer un jugement immé- <( diat. Un seul député tenta de faire une faible opposi- « tion. Barère se leva aussitôt pour appuyer RobeS' « pierre^ etc. (1).
Dans ce récit, il y a trois erreurs :
1** Ce n'est pas Robespierre qui porta à la Convention la motion demandée par les Jacobins, motion en effet inique et barbare. En voici le texte, qui fut lu à la tribune par Osselin : « Nous proposons à la Convention de débarrasser le tribunal révolutionnaire des formeg qui étouffent la conscience et empêchent la conviction et d'ajouter une loi qui donne aux jurés la faculté de déclarer qu'ils sont assez instruits; »
2° Robespierre a combattu cette motion qui ne tenait pas compte des intérêts des accusés, « Il faut, a-t-il dit, concilier ces intérêts avec le salut de la patrie ». C'est pourquoi il a proposé un amendement portant ({xx* m après « trois jours de débats le président du tribunal deman- « dera aux jurés si leur conscience est assez éclairée. « S'ils répondent négativement, l'instruction du procès
(1) Essais de Macaulay, trad. Gui/ot, p. 479.
« sera continuée jusqu'à ce quHls déclarent (juHls sont (c en état de se prononcer, » Cette modificalion donnait aux accusés un répit suffisant pour développer leur défense; elle ne pouvait satisfaire le farouche jacobin Osselin, dont Tintention manifeste était de forcer la main au tribunal. Il déclara donc ne pas l'accepter et il allait entraîner la Convention dans son sens lorsque Barère parla en sens contraire ;
3* Barère appuya Robespierre, cela seul est vrai dans le récit de Macaulay. Il l'appuya précisément pour faire échec à la cruelle motion d'Osselin. L'amendement de Robespierre, dit-il, « laisée aux jurés toute leur liberté. « Ils répondront d'après leur conscience et feront con- « tinuer l'instruction s'ils ne sont pas assez éclairés ». Et il conclut par une observation décisive • « La liberté « de la Convention cst-ell^e gônée lorsque, dans une « discussion, le président la consulte pour savoir si « elle veut la fermer ? » Osselin, vaincu par cette argumentation de Barère, abandonna sa proposition et la Convention adopta l'amendement de Robespierre (1).
Je pourrais prendre ainsi page à page toutes les allégations de Macaulay et les réfuter avec le Moniteur à la main. Les vérifications qui précèdent vous permettront de juger à sa valeur un écrivain qui n'a pas hésité, dans sa colère vengeresse contre l'ennemi de son pays, à falsifier et à travestir les documents officiels avec un aplomb imperturbable. Et chose remarquable, cet aplomb même lui a valu un brevet de sincérité et de conscience de la part de M. Taine — un aulre adversaire
(1) Moniteur. Réimpr., t. XYIII, p. 291.
acharné de la Révolution : « Lorsque Macaulay emprunte un témoignage, dit M. Taine (1), il commence par mesurer la véracité et Tinlelligence des auteurs qu'il cite... S'il prononce un jugement, il s'appuie sur les faits les plus certains. »
A cette opinion si peu justifiée, qu'il me soit permis d'opposer celle de Macaulay lui-même. « Macaulay a « écrit, dit un de ses biographes, que les meilleurs perce traits sont ceux dans lesquels il y a un léger mélange « de charge et les meilleures histoires celles dans leste quelles un peu de l'exagération de la narration fictive « est judicieusement employé. En vertu de cette pente sée, il a combiné avec un grand bonheur les ressources « d'une riche imagination avec les éléments fournis par « la réalité (2),
On ne saurait faire en termes plus élégants l'apologie du mensonge dans l'histoire.
XXII. — Barère et Robespierre
Je crois avoir fait justice de l'accusation couramment formulée contre Barère, d'avoir trahi les Girondins. Comme il fallait absolument le charger d'une trahison, ses ennemis ont écrit qu'il avait trahi Danton. J'ai aussi montré le néant de celle calomnie.
(1) Taine, Histoire de la Littérature anglaise, livre V, cliap. VIII.
(2) Biographie universelle du D' Ilœfer (Kirmin Didol), article Macaulay.
Reste une troisième accusation : il a trahi Robespierre. Elle n'est pas mieux fondée que les deux premières.
Dès que Robespierre entra au Comité de Salut public, il reconnut la puissance de travail de Barère ; il apprécia son dévouement passionné à la chose publique. Aussi, loin de Taltaquer, il le défendait, comme nous Tavons montré, contre les accusations de modéranlisme, de girondisme, de faiblesse qu'on lui prodiguait aux Jacobins (1). Mais ces témoignages de confiance avaient leur motif secret. Robespierre laissait croire ainsi qu'il pouvait se reposer sur Barère, comme sur les membres travailleurs du Comité de Salut public, de la besogne courante et nécessaire. 11 s'en désintéressait de plus en plus, s'abstenait de paraître aux séances et portait toute son attention sur le bureau de police et d'information qu'il dirigeait clandestinement, ainsi que je l'ai dit, avec Couthon et Saint-Just. L'objet principal de ce bureau était de recueillir des indices de suspicion contre les conventionnels qui portaient ombrage à Robespierre et de préparer des fournées au tribunal révolutionnaire. Robespierre avait des aflidés qui s'étaient attachés à sa fortune, sauf à s'en détacher si elle venait à sombrer. De ce nombre était le député Monestier, du Puy de Dôme. Envoyé en mission à l'armée des Pyrénées occidentales, Monestier crut seconder la pensée secrète de Robespierre en persécutant
(1) Séances du Club des Jacobins, 4 septembre, 15 oclobre, 28 novembre 1793. Barère attribue ces accusations à Dufourny {Mémoires, t. II, p. 181) mais c'est une erreur. Son principal adversaire était Sentex.
clans le département des Hautes-Pyrénées tout ce qui touchait à Barère, traitant ses parents et ses amis de fédéralistes et de réacteurs.
Monestier, sous des apparences d'exaltation jacobine, était un habile homme. Ancien chanoine du chapitre de Saint-Pierre à Clermont en 1789, il devint, après la Révolution, suinsamment modéré pour obtenir de Napoléon un poste de président de tribunal. Et la persécution qu'il organisa en 1793 à Tarbes avec le concours des révolutionnaires les plus outrés n'avait aucune raison d'être que son zèle excessif pour Robespierre.
L'esprit du département ne la motivait en rien. Très peu de temps avant l'arrivée de Monestier, un autre conventionnel en mission, Vzabeau, avait .adressé au Comité de Salut public un rapport très démonstratif a ce sujet. Voici ce rapport, tout à la gloire de nos compatriotes, dont j'ai eu la bonne fortune de trouver la minute aux Archives nationales :
t( Saint-Jean-de-Luz, 22 avril 1793.
« Le recrutement est terminé dans le département « des Hautes-Pyrénées et la majeure partie des soldats w qui le composent est armée, habillée et équipée, et a « même rejoint les corps auxquels elle est destinée. « Nous ne pouvons donner trop d'éloges à l'autorité, à « la fermeté et au civisme de l'administration du dépar- (( tcment.
c( En général ce département est excellent, aucune « partie de l'administration n'y est en retard. Les « districts, les municipalités, les sociétés populaires, « tout y est animé du meilleur esprit, les aristocrates
« sont tenus sévèrement dans le silence, le fanatisme « y est étouffé. En un mot nous croyons que vous de- « vez demander à la Convention nationale le décret qui « déclare que le département des Hautes-Pyrénées a bien a mérité de la patrie.
<c Nous voudrions pouvoir vous rendre un compte (( aussi favorable du département des Basses-Pyrénées, « mais, etc. Signé : Ysabeau, Neveu, Mazadc (1). »
Il faut observer que ces éloges étaient antérieurs au 31 mai et que la chute des Girondins impressionna péniblement les populations pyrénéennes. Les administrateurs des Hautes-Pyrénées eurent même Timprudence de se mettre en conflit avec les représentants en mission dans le département. Aussi Monestier, à peine arrivé à Tarbes, prend-il des mesures contre ces affreux fédéralistes ; il les expédie immédiatement à la Convention pour être jugés selon leurs mérites.
J'ai retrouvé également aux Archives nationales les noms des huit administrateurs qui furent traînés de Tarbes à Paris entre des gendarmes.
C'étaient les citoyens Darrabiat, Gertoux(2), Decamps, Dauphole, Ozun, Pigeguy, Sabail et Desbets. Le Comité de Salut public les autorisa à résider chez Barère avec leurs gendarmes (3) et ils attendirent là la décision
(1) Archives nationales, A F ii, cart. 261, n» 2199, f» 47.
(2) Gertoux était le fils du collègue de Barcre à la Convention. Dans la lettre à Demerville que j'ai citée, Barère proscrit, se plaint de l'attitude hostile de l'ancien administrateur de 1793. Le nombre d'ingrats que Barère a obligés est incalculable.
(3) Barère occupait alors un appartement de l'hôtel de Savalctte de Lange, commissaire national de la Trésorerie, rue Saint-Honoré, no 320, à quelques pas de la Convention et du Club des Jacobins.
de la Convention. Barère les mène au Comité de Sûreté générale, parle pour eux, atteste leur patriotisme. « Je priai, dit-il, mon collègue Chabot, député très pro- « nonce contre les Girondins et leurs adhérents, de se i( charger du rapport de leur affaire. J'en parle à plu- « sieurs de ses collègues, j'attendis à la Convention « que le rapport soit fait. Chabot vient enfin quelques « jours après justifier la conduite de mes concitoyens et « de mes amis ; ils sont absous de toute récrimination tt et je cours le leur apprendre et les embrasser (1). » Barère exagère un peu. L'arrêté de la Convention, pris à la date du 16 août, prescrivait bien la mise en liberté des administrateurs, mais il ne les avait pas « absous de toute récrimination » et il laissait la porte ouverte aux persécutions de Moneslier. Voici le texte de cet arrêté :
« La Convention nationale, après avoir entendu le « rapport de son comité de Sûreté générale sur l'arrêté « pris par les administrateurs du département des « Hautes-Pyrénées le 18 juillet 1793, par lequel ils sur- « seoient à l'exéculioa d'un arrêté des représentants du « peuple Ysabeau et Garrau (2), décrète ce qui suit :
« Art 1®'. — L'arrêté du 18 juillet pris par les admi- « nistrateurs du département des Hautes-Pyrénées est
(1) Mémoires y t. Il, p. 101. Dans une déclaration signée le 19 fructidor an III, Desbcts et Ozun disent que le Comité de Sûreté générale, sollicité en leur faveur par Barère, avait été d'abord impres^ sionné en sens contraire par Robespierre. Monestier avait pris ses prcrnulious. (La pensée du gouvernement républicain. Dédicace, p. XVl).
(2) Cet arrêté ordonaait l'arrestation, comme suspect, de rancîen ministre de Joly, qui était aux eaux de Bagnères.
« cassé et annulé comme attentatoire à Tautorité des a représentants du peuple.
« Art. 2. — Il sera informé à la diligence de Taccu- « sateur public près le tribunal criminel du départe- « lement des Hautes-Pyrénées contre les auteurs et ins- « tigateurs de l'attroupement qui s'est porté le 18 juil- <( let au Directoire du département pour réclamer la « suspension de Texécution dudit arrêté des représen- « tants Ysabeau et Garrau.
« Art. 3. — Les administrateurs du département des « Hautes-Pyrénées qui avaient été envoyés à la barre « de la Convention par les représentants du peuple se- « ront mis de suite en liberté et retourneront à leur « poste.
(( Art. 4. — Les administrateurs qui suspendraient « l'exécution des arrêtés des représentants du peuple a seront punis de dix années de fers. (1) »
Mais Moncstier ne les lâche pas ainsi. 11 les fait arrêter de nouveau à leur retour, les destitue par un arrêté du 7 septembre 1793 motivé sur ce que l'information prescrite par l'article 2 du décret « frappe tellement « plusieurs d'entre eux qu'ils ne peuvent plus décem- « ment remplir les fonctions administratives et retenir « une si importante portion de l'autorité et de la con- « fiance populaire jusqu'à ce qu'ils se soient complète- « ment blanchis (2). »
Moneslier envoie plusieurs citoyens en prison à la citadelle de Bayonne, et parmi eux Jacques Barère, cousin
(1) Convcnlion nationale, procès-verbaux, 1793, vol. 19, p. 28.
(2) Archives nationales, A F ii, cart 134, n*» 1018.
du conventionnel, juge au district de Tarbes (1). Pendant tout son séjour dans les Pyrénées il fait tenir en surveillance tout ce qui est ami ou parent de Barère. Il fait saisir et décacheter toutes ses lettres, qu'il met de côté et dont il se servit après le 9 thermidor auprès de Tallien, de Fréron et des autres ennemis de Barère. Le 18 prairial an II, quelques jours avant son retour à Paris,. il organisa à la Société populaire montagnarde et régénérée de Tarbes^ une séance dont la « mise en scène » est particulièrement soignée.
Il attaque Barère et les siens dans un* discours enflammé auquel s'associe, par une autre harangue non moins violente, Pinet aîné, de la Dordbgne, son fougueux collègue à Tarmée des Pyrénées-Occidentales. Cette séance a été le « coup le mieux monté » de Monestier contre Barère (2).
Un autre cousin de Barère excite la bile de Moneslier. L'administration du district de Tarbes avait autorisé l'envoi d'un détachement de volontaires pour compléter un bataillon commandé par Jean Barère (3), Monestier, qui apprend cette nouvelle à Orthez, devient furieux. 11 écrit le IG pluviôse, an II, 4 février 1794, au président
(1) C'était le fils aîné de Bertrand Barère, notaire à Tarbes, oncle du conventionnel. Il a été vice-président du tribunal de Tarbes et est mort dans cette ville vers 1840.
(2) Archives de M. le docteur Fontan, à Tarbes (fiche Barère et Monostier).
(3^ Jean Barère, deuxième fils du notaire Bertrand. D'abord curé de Saiut-Sever, puis engajçé volontaire. Il fut tué comme colonel, il la tète do sou régiment, sous les ordres de Masséna, à la bataille de Bullaco, en Portugal (1810). Sa mémoire est consacrée par un cénotaphe placé au milieu du domaine seigneurial d'Aspech, à Sarrouilles, près d«' Tarbes, acquis par sa famille comme bien seigneurial, en 1792 {fhid).
du département pour lui rappeler que les mouvements de troupes ne peuvent être ordonnés que par les représentants en mission. Et son irritation montant de plus en plus, il se met à parler d'autre chose pour avoir un motif de déblatérer contre Tarbes et ses administrateurs.
« Je dois vous dire que votre commune de Tarbes se « donne en spectacle et en dérision à raison de son fa- « natisme et de la sonnerie de ses cloches. Il n'est pas (( un voyageur de jour et de nuit qui ne les entende w sonner avec mépris ou avec colère, etc. , etc (1). »
Un mois après, le 3 germinal (2'^ mars 171)^i) il écrit à Vergés, maire de Tarbes, la lettre suivante qui mérite d'être citée. Les habitants de Tarbes s'étaient permis de fermer les boutiques le jour de Pâques, et la population, se conformant à une tradition universelle en France, se promenait ce jour-là dans les rues en habits de fête.
« Citoyen maire, tu voudras bien, aussitôt ma lettre « lue, te revêtir de ton écharpe, t'assister d'un membre w du Comité de Surveillance, et vous ferez ouvrir toutes « les boutiques, tous les magasins qui ne le seraient « pas, et vous ne recevrez ni prétextes ni excuses, (i Vous dissiperez tous les rassemblements de fainéants, « de riches, de fanatiques, de citoyens mAles ou femelles (c hébétés par d'anciennes habitudes. Vous chasserez a des cabarets tous les gourmands de cette commune et « tous les oisifs des campagnes qui réclament sans cesse « des exemptions pour leurs enfants qui sont aux fron- <( tièrcs, perdent aujourd'hui et à semblables jours des
(1) Archives nationales A F ii, cart. 134, n** 1026.
a moments précieux pour Tagriculture et portent un « préjudice immense à la République en se déshono- (( rant aux yeux des bons citoyens (1). »
Le chanoine de Saint-Pierre avait fait du chemin depuis 1789.
Tous ces actes de Monestier étaient illéofaux et contraires à la volonté du Comité de Salut public, au moins à partir du 19 juillet 1793, puisque nous voyons dans les actes de ce Comité qu'il a arrêté à cette date la liste des représentants aux armées et que Monestier ne figure plus sur cette liste. Mais il était trop utile à Robespierre dans le Midi et il se faisait tirer Toreille. En septembre 1793, Couthon, qui était lui-même dans le Puy-de-Dôme avec une mission semblable, écrit au Comité pour l'engager à laisser Monestier à Tarbes (2). li ne fallait pas déplacer un homme qui faisait si bien les affaires du triumvirat. Monestier continue donc à terroriser le pays. Le 22 floréal an 11 il expédie de Tarbes à Bagnères une compagnie de cent gardes nationaux, dirigés par les fortes têtes de la « Société populaire montagnarde régénérée. » Ces cent « citoyens sans culottes », écrit Monestier, feront des perquisitions chez plusieurs habitants de Bagnères, dénoncés comme fédéralistes. Cette brillante expédition se termine par l'arrestation de quatre paisibles Baguerais, le médecin Lavenère, les professeurs Sarrabeyrouse et Pambrun, le commerçant Bérot (3). Enfin Monestier re-
(1) Archives Dationalcs, A F ii, cart. 134, n» 1386.
(2) Archives nationales, carlon déjà cité. — Le 21 octobre, nouvelle lettre dans le même sens, de Pinet aîné au Comité de Salut public (fbid).
(3) Archives nationales, carton cité.
tourne prendre possession de son siège à la Convention en juillet 1794 et les Pyrénées respirent.
A la séance du club des Jacobins du 17 juillet 1794, Barère présidait. 11 voit, non sans étonnement, entrer Monestier. Plusieurs orateurs — inspirés sans doute par Barère — l'invitent à s'expliquer sur sa conduite dans le Midi. On lui reproche les arrestations arbitraires qu'il y ordonnait chaque jour. Un robespicrriste militant, Taschereau, demande, pour la forme, un semblant d'enquête. Monestier répond qu'il n'a iait arrêter que des royalistes et des fédéralistes. La salle, entièrement dévouée à Robespierre, lui décerne un brevet de civisme et l'admet « aux honneurs de la séance (1). »
XXIII. — Le neuf thermidor
L'événement du 9 thermidor peut se résumer en trois mots : c'est un coup d'Etat manqué. Robespierre voulut s'appuyer sur deux forces insurrectionnelles, la Commune et les Jacobins, pour se rendre maître de la Convention. Ce projet fut déjoué par la vigilance et la fermeté du Comité de Salut public. Depuis plusieurs semaines, sachant que ses collègues du Comité le tenaient en suspicion, Robespierre cessait d'assister à leurs réunions, mais il ne restait pas inactif. Cette absence calculée est ce que l'un de ses apologistes, M. Ernest Hamel, appelle une « retraite morale. »
(1) Société des Jacobins, VI, p. 226.
La manœuvre étail fort habile. Robespierre estimait le moment favorable pour ramener les esprits vers les idées spiritualistes qui avaient conservé, malgré tout, beaucoup d'écho dans la Convention. Il comptait sur cet instinct de religiosité qui existe au fond de Tàme humaine. Il voyait là un courant à détourner au profit de son ambition. Et ce calcul n'était pas mauvais, si Ton en juge par Texplosion de joie qui accueillit à Paris sa fameuse fôte de TEtre suprême, le 20 prairial. La Convention, entraînée, Tavait nommé son président pour qu'il pût diriger cette solennité, qui fut célébrée avec un éclat inouï. Mais aussitôt après avoir donné ce gage aux aspirations vers la paix et la concorde qui surgissaient de toutes parts, les triumvirs voulurent mettre à Tépreuveles sympathies populaires qui venaient de les porter au pinacle. 11 leur fallait, pour mener à bonne fin leurs projets, faire disparaître leurs adversaires et n'avoir plus devant eux que des adulalateurs asservis. Ils avaient besoin, pour quelque temps encore, de maintenir la Terreur. Aussi, dès le surlendemain de la fôte de TEtre suprême, Robespierre se hAta-t-il de présenter à la Convention un projet de loi destiné à accélérer les jugements devant le tribunal révolutionnaire en abrégeant la procédure, en simplifiant les preuves et surtout en supprimant les défenseurs et les plaidoiries. La loi fut votée par surprise, Harèrc en avait demandé en vain l'ajournement.
Cet empressement avait éveillé les défiances. Déjà, à la fête de l'Etre suprême, en le voyant parader en tête de ses collègues, en habits de gala, avec des gestes de grand pontife, les conventionnels qui n'étaient
pas encore entièrement subjugués, les anciens partisans crHébert et de Danton, les membres du Comité de Salut public commencèrent à murmurer. « C'est le pape révolutionnaire », s'écrièrent quelques voix. « Tu n'cb pas encore sur le trône, Robespierre », lui souffla à Toreille Bourdon de TOise.
La loi du 22 prairial, instrument de tyrannie, créé par et pour Robespierre, a été reprochée à la Convention. On a môme prétendu qu'elle avait été votée avec la complicité du Comité de Salut public. Barère réfute très nettement cette erreur par ses curieuses révélations sur ce qui s'est passé à cette occasion dans le sein du Comité. « Dans plusieurs séances du soir, ces « deux Comités (le Comité du Salut public et celui de « Sûreté générale) se réunirent pour aviser aux « moyens de iaire révoquer la loi du 22 prairial. Après « plusieurs conférences qui se tinrent dans le mois de <f messidor, ils appelèrent dans leur sein Robespierre a et Saint-Just pour les forcer à faire révoquer eux- <c mêmes cette affreuse loi, résultat d'une combinaison « inconnue à tous les autres membres du gouverne- « ment... Le Comité de Salut public déclara qu'il n'y « avait eu aucune part et qu'il la désavouait pleine- « ment. Tous étaient d'accord de la faire révoquer dès a le lendemain... Robespierre et Saint-Just se retirè- « rent en proférant des menaces contre les membres du <c Comité. Carnot, entre autres, fut traité par Saint- « Just d aristocrate et menacé d'être dénoncé à l'Assem- « blée. Ce fut une déclaration de guerre entre les deux « Comités et le triumvirat. En voyant attaquer ainsi « Carnot, le travailleur le plus nécessaire du Comité, à
« cause de sa probité courageuse et de son grand talent (c militaire, je m'élevai contre Saint-Just, je dis àcepe- <( tit dictateur : « Je ne te crains pas, moi, j'ai toujours « défendu la patrie ostensiblement et sans intérêt « personnel. Eh bien ! c'est moi qui te répondrai à la « tribune, si tu t'en prends à Carnot. Tu sais que je fais « des rapports qui sont écoutés favorablement de TAs- « semblée ; eh bien ! j'en essaierai un de ces rapports « pour Carnot et contre toi. » (1)
Dans cette apostrophe à Saint-Just, Barère nous fait toucher du doigt le point vif de l'antipathie qu'il inspirait aux triumvirs et nous explique pOiUrquoi ceuxci l'avaient mis sur la liste de leurs victimes (2). Les rapports de Barère sur nos victoires avaient seuls le pouvoir d'unir la Convention dans un magnifique élan d'enthousiasme patriotique. Les applaudissements unanimes de l'Assemblée et des tribunes irritaient Robespierre et ses partisans. « Ne fais donc pas tant mousser les victoires ! » lui cria un jour Saint-Just.
<( Robespierre, dit M. Ernest Hamel, avait une médiocre admiration pour les carmagnoles de son collègue Barère. 11 connaissait, ajoute cet auteur, l'ambition terrible qui d'ordinaire sollicite les généraux victorieux (3). » Barère ne méconnaissait pas le sentiment qui préoccupait Robespierre et Saint-Just(4). « Cette prophé-
(Ij Mém., loc. cit.
(2) Parmi les pièct^s saisies à la CommuDo après le 9 thermidor, on trouva coite liste qui contenait dix-liuil noms. Celui de Barère était le second.
(3i Mrncst llamcl. IJistoiro de Robespierre et du complot du D thermidor, t. II, p. 109.
(4) Dans les papiers trouvés chez Robespierre, il y avait une lettre de Boucholte, ministre de la Guerre, l'informant que, selon son désir,
— lu —
tie d'hommes d'Etal me frappait comme eux, dît-il, mais je la croyais intempestive, quand TEuropc nous menaçait d'un partage dès longtemps convenu au château de Pilnitz (1), quand avant tout il fallait refouler les ennemis dans les bois et dans les marais de la Germanie. »
Aussi Barère releva-t-il le gant, comme il le dit, avec l'assurance d'un homme très décidé à mériter encore la haii\e des ennemis de la gloire nationale et de la bravoure de nos armées... « Le lendemain, je mis <( un peu plus de soin dans mon rapport sur la prise de « Namur et je fis allusion aux observations de nos dic- « tateurs, envieux de la puissance d'opinion que pre- (( nait l'armée de la République, occupée à les sauver. « On remarqua dans mon rapport cette phrase : « Malce heur aux temps, malheur à l'époque où le récit des (c triomphes et de la gloire des armées de la République « sera entendu froidement dans cette enceinte ! Dès lors « la liberté ne sera plus armée par la patrie, elle sera (( livrée à ses ennemis ! »
Pour répondre à cette apostrophe, on voulut supplanter Barère dans cette sorte de rapports. Saint-.lust et Robespierre forcèrent l'impotent Couthon à se rendre
(les journaux ont été envoyés aux armées en vue d'empêcher les soldats de s'engouer de leurs généraux. On sait que Bouchottc subventionnait le Père Duchesne dans le môme but [Hist. parlent, de Bûchez et Roux, t. 31, p. 232).
(1) Ce traité secret, saisi par une frégate Iranraise sur une goélette napolitaine qui l'apportait à la signature de Charles III, roi d'Espagne, donnait ù l'Autriche l'Alsace, la Lorraine et la Franche-Comté. La Prusse prenait la Flandre et les vallées de la Meuse et de la Moselle. L'Angleterre s'attribuait toutes les provinces du littoral, de Bordeaux à Dunkerque. Les provinces méridionales étaient partagées entre l'Espagne, le Portugal et le Piémont.
au Coiuité de Salut public à onze heures du matin, avant l'arrivée de Barère. Couthon demanda à Carnot la correspondance des généraux arrivée pendant la nuit et alla s'établir à sa place ordinaire à la Convention, dans le bas de la salle, attendant que l'assemblée fût assez nombreuse pour qu'il put, lui aussi, annoncer des victoires. Vers une heure, Couthon, paralytique et ne pouvant se soutenir à la tribune, lut froidement de sa place les nouvelles des armées. Cette fois, elles ne produisirent aucun effet sur rassemblée ni sur le public. Cet essai qu'avaient ordonné Robespierre et Saint-Just ayant complètement échoué, le Comité témoigna son mécontentement d'une pareille innovation et Barère reprit sa fonction (1).
La rupture allait porter ses fruits. Les adversaires du triumvirat, avertis du sort qui les menace, surtout les membres du Comité de Salut public, se tiennent sur leurs gardes. Le 7 thermidor» Barère, toujours org^ane de la majorité du Comité, fait un long rapport où il blâme de nouveau « ceux que les victoires ne rassuraient pas, ceux qui méditaient de nouvelles proscriptions. » La Convention vota l'impression et l'envoi aux communes de ce rapport, acte d'hostilité envers Robespierre. Celui-ci répondit le lendemain 8, dénonçant les poli' tir/ues ér/uivoqueSy ce qui, dans sa pensée, désignait Barère (2).
On vient de voir que la Convention avait voté l'impression et la distribution aux communes du discours prononcé la veille par Barère. Plusieurs conven-
(1) Mém., t. II, p. 151.
(2) LavisHf et Rumbaud, Histoire générale, l. VIII, p. 211.
tionnels demandèrent que la réplique de Robespierre fût également imprimée et distribuée. Barère appuya la proposition. Comme on lui a plus tard reproché cette attitude en prétendant qu'il voulait ainsi flatter Robespierre (1), Barère a cru devoir s'excuser, disant qu'il pensait, en envoyant ce discours dans toute la France, neutraliser Teffet produit à Paris. Mais je ne vois pas un grand crime à soutenir une proposition semblable à celle qui avait été adoptée la veille, suivant un usage qui était constant à la Convention chaque fois qu'un discours important était prononcé (2). Ce qui a donné à l'intervention de Barère, bien contre sa volonté évidente, l'apparence d'une tentative en faveur de Robespierre, c'est l'opposition violente que lui firent immédiatement plusieurs membres de la Montagne, très excités contre Robespierre, et dont on peut lire les noms au Moniteur^ entre autres Bourdon de l'Oise, Ghartier, Amar, Thirion, Bréard. L'acte de Barère n'a donc pas la signification qu'on lui a donnée. Au moment où il fit sa proposition, le sort de Robespierre était déjà arrêté dans l'esprit de la grande majorité de la Convention.
Les membres du Comité de Salut public n'en étaient pas moins préoccupés du danger qui les menaçait. Ils chargent Barère de rédiger, pendant la nuit même,, les proclamations et les décrets destinés à faire échouer l'attaque, llsétaient encore à leur travail le lendemain matin,
(1) Lamartine, LX, g VllI.
(2) On en trouve de nombreux exemples au Moniteur. Dans la séance du 13 novembre 1792, Barère lui-même fît voler par la Convention que les discours prononcés dans le procès du roi, soit dans un sens, soit dans l'autre, seraient tous imprimés sans exception.
tout occupés des mesures urgentes que commandaient les affaires militaires, lorsqu'on vint les prévenir que Sainl-Just lisait à la tribune leur acte d'accusation. Ils se rendirent aussitôt dans la salle de la Convention, où des murmures approbateurs accueillirent leur entrée. Toutefois l'assemblée était en proie à une agitation, à une incertitude dont Robespierre voulut profiter en montant à la tribune avant le rapporteur du Comité. De nombreux cris y appelèrent Barère qui s'y présenta en même temps.
Robespierre insista pour obtenir la parole. Sans succès auprès de la Montagne, il se tourna vers la Plaine « avec des expressions et des gestes flatteurs ». La Plaine demeura impassible et plusieurs voix crièrent : « A bas le tyran ! »
Ici se place la fameuse anecdote tant de fois répétée sur les deux discours de Barère. Voici comment elle est rapportée par M. Thiers. « On dit que Barère qui, par vanité, avait voulu jouer un rôle et qui, par faiblesse, tremblait maintenant de s'en être donné un, avait deux discours dans sa poche, Tun pour Robespierre, l'autre pour les comités. (1) »
Est-il nécessaire d'expliquer ici ce qu'un pareil procédé aurait rencontré de difficultés dans l'exécution ? Barère n'avait dans sa poche ni un, ni deux discours (2).
(1) Thiers, RévoL fr,, Vl, 205.
^2) M. ]'>nest Ilaniel, qui a recueilli dans le plus grand détail tous les lails de la journée du 9 thermidor, dit que le rapport de Barère fut verbal et non écrit. -— Plus tard, Legendrc, ennemi déclaré de Barère et qui assista à toute la séance du 9 thermidor, déclara controuvée la versioudcs deux discours.
Il ne montait pas à la tribune pour lire un discours quelconque ; il y montait pour obéir à la majorité du Comité qui lui avait enjoint de soutenir les projets de décrets élaborés dans la nuit par cette majorité. Si, par impossible, Barère, s'apercevantque la Convention allait revenir à Robespierre, avait tenté de dissimuler ou de supprimer les conclusions qu'il était chargé de défendre, ses collègues du Comité, dont la colère contre les triumvirs était à son comble, Billaud et Collot notamment, l'auraient immédiatement rappelé au devoir.
11 faut même remarquer que, le 9 thermidor, Barère n'a presque pas attaqué Robespierre à la tribune. Il s'est borné à signaler en quelques mots la gravité de la crise, et il a ajourné la réfutation du discours prononcé la veille par Robespierre. Mais il s'est élevé avec une grande énergie contre llanriot, « ce commandant factieux qui a centralisé entre ses mains toutes les forces militaires de la capitale »et qui, comme au 31 mai, obéissait aveuglément à la Commune et aux Jacobins. Barère propose de le remplacer sur-le-champ par un général dévoué à la Convention. Robespierre, qui n'a pas un instant quitté la tribune, sent le terrain manquer sous lui. Il voit que le décret proposé par Barère va briser dans sa main l'arme insurrectionnelle préparée contre la Convention. Il essaie de nouveau de se faire entendre. Les cris : « A bas le tyran, à bas le dictateur ! » lui coupent la parole, et tout aussitôt, d'une seule voix, la Convention prononce sa mise hors la loi.
On connaît la suite.
XXIV. — Réaction thermidorienne
Barère observe, dans ses Mémoires^ qu'il avait contribué, en renversant Robespierre, à sauver plusieurs de ses collèguee ouvertement menacés par le dictateur. Et il s'étonne ensuite de ce que quelques-uns d'entre eux « se liguèrent conlre lui, oubliant ce qu'il avait fait en leur faveur (1) ».
Sans doute, Tingratitude humaine est un élément qui expliquerait le revirement de certains hommes sans principes, tels que Tallien, Fréron et Barras. Mais pourquoi la plupart de ceux qui avaient marché, le 9 thermidor, la main dans la main, avec Barère, avec Billaud- Varennes, avec Gollot d'Herbois, s'écartèrent-ils ensuite de ces trois hommes '* Pourquoi les dénoncèrent-ils comme des criminels ? Pourquoi surtout englober Barère dans cette persécution ?
Billaud avait été un terroriste farouche dans ses missions du Nord et du Pas-de-Calais.
Gollot, lui aussi, s'était montré féroce à Nice, à Orléans, à Lyon.
(hiant à Barère, il n'avait jamais été en mission. Il n'avait jamais quitté le Comité de Salut public, dont il était le rapporteur quotidien ; il n'avait ordonné ni arrestation ni exécution; rien dans ses fonctions ne le signalait particulièrement à la colère des masses.
!Mais les pécheurs en eau trouble — et surtout les trois que nous avons nommés ci-dessus, Barras, Fréron
(1) Mémoires, II, 184.
et Tallien, — avaient intérêt à s'emparer du Comité de Salut public, parce que les archives de ce Comité renfermaient la trace de leurs crimes et de leurs exactions. C'est pourquoi leur plan élait d'attaquer en bloc le Comité sans distinguer entre ses membres. C'était une idée simple, et la foule ne comprend que ces idées-là. Le Comité de Salut public était la bête noire, la tête de Turc. On mit d'abord Barère sur la sellette, puis quand on eut réussi, on essaya d'y joindre les hommes les plus modérés du Comité, Robert Lindet, Prieur, Jean de Bry, et même plus tard Carnot (1).
On a dit que le 9 thermidor avait été la revanche des Dantonistes. Il y a un peu devrai dans cette parole. Et il est fort possible que l'antipathie témoignée plusieurs fois à Danton par Barère et dont j'ai donné quelques exemples, ait été un des facteurs de l'acharnement déployé contre lui par Legendre, André Dumont, Merlin de Thionville et autres anciens amis de Danton. 11 faut observer, de plus, que les 73 Girondins qui survivaient rentrèrent à la Convention après thermidor avec des pensées de vengeance conlre tout ce qui avait fait partie du Comité de Salut public.
Pour en finir avec leurs victimes, les réacteurs eurent l'ingénieuse idée de fomenter une insurrection contre la Convention. Les journaux de Tallien et de Fréron, VAmi des Citoyens et VOrateur du Peuple, mancruvrèrent dans ce but. Le 12 germinal an 111, la Convention
(1) Le royaliste Henri Larivière réclama l'arrostalion de Carnol. On allait la voter quand quelqu'un s'écria : « Carnot a organisé la Victoire ! » La Convention, prise de honte, passa à l'ordre du jour. (Lavisse et Rambaud, Vlll, p. 222.)
fut envahie. Effrayés, les anciens collègues de Barère votèrent sa déportation, en même temps que celle de Billaud, Gollot et Vadier. Celui-ci réussit à s'évader. Barère fut expédié au château d'Oléron. On n'a jamais bien su par quelle intervention mystérieuse il resta dans cette forteresse, tandis que ses camarades de proscription, Billaud et Gollot, étaient embarqués pour Cayenne. Barère fut ensuite transporté à la prison de Saintes.
J'ai fait allusion à la visite de ses compatriotes qu'il reçut dans cette prison. Voici comment Barère raconte ce touchant incident :
« Un jour que j'étais livré aux plus tristes pensées sur Tiniquité des hommes et l'impuissance des innocents, je vois entrer dans la prison plusieurs officiers et, à leur suite, des soldats qui portaient un drapeau presque en loques. Le concierge m'apprend subitement que c'est le bataillon des Hautes-Pyrénées qui, en passant de l'armée des Pyrénées-Occidentales dans la Vendée, a voulu me rendre hommage, quoique je fusse proscrit, et me saluer avec le même drapeau que je lui avais donné à Tarbes en 1792, et qu'il avait religieusement conservé au milieu des combats les plus opiniâtres contre les Espagnols. Le chef de bataillon était un ami du capitaine, M. Maransin, de Lourdes, qui depuis a acquis, par sa brillante bravoure, le grade d'officier général.
(( Je répondis avec enthousiasme à ces braves.
« Les officiers m'offrirent de me délivrer et de m'emmener avec eux, mais je refusai leurs propositions. »
Barère, en effet, ne voulait pas se soustraire au juge-
ment qu'il attendait toujours et qui ne vint jamais. La Convention qui, « depuis longtemps, dit-il, ne connaissait plus rien du juste ou de l'injuste » (1), avait d'abord voulu le déférer au tribunal criminel de Saintes ; elle y renonça ensuite et remit en vigueur contre lui un décret de déportation sans jugement. A ce moment, des tentatives furent faites pour faciliter son évasion. GrAce à son cousin Hector «qui avait une àme de feu et un courage de lion (2) », grâce à quelques amis dévoués, grikce surtout à la connivence des autorités locales qui finissaient par trouver inexplicable cette détention indéfinie, Barère put s'échapper de sa prison dans la nuit du 25 au 26 octobre 1795, à l'instant même où cessaient les pouvoirs de cette Convention qui l'avait proscrit après l'avoir porté aux nues.
Il vint se cacher à Bordeaux, dans un asile inviolable qui le garda pendant cinq années. Pendant cette nouvelle période de captivité, il fit imprimer deux grands ouvrages. Le premier, intitulé : De la Pensée du Gouvcniement républicain, quant à l'exécution des lois, est une apologie de la Constitution de l'an III, apologie d'autant plus sincère que Barère n'avait pas collaboré à cetle œuvre des derniers mois de la Convention. Il se montre plein d'illusions sur le nouveau régime et voit dans le Directoire un instrument de paix et de civilisation. C'est le rêve d'un prisonnier resté étranger ou indiflercnt au monde extérieur et se concentrant volontairement dans des vues de pure théorie.
(1) Mémoires, III, 47.
(2) Ibid.
Dans un second livre, Barôre a présenté une analyse des passages les plus importants des œuvres de Montesquieu et particulièrement de Y Esprit des Lois. « J'ai « voulu prouver par cet ouvrage, dit-il dans une préface <( adressée aux hommes libres^ qu'on peut, au milieu « même des tempêtes de la révolution el des orages de « la liberté, s'occuper de travaux philosophiques et de c< méditations utiles; j'ai voulu prouver aussi que le « véritable républicain, de quelque malheur qu'on l'ac- « cable, de quelque proscription qu'on le frappe, abju- « rant toute idée de vengeance particulière, ne se (c souvenant d'aucun ennemi personnel et n'imputant « aucune de ses douleurs à la patrie, h qui il doit tout, « même son existence, ne se détourne jamais de sa « route, ne pense qu'au bonheur de ses concitoyens et « ne travaille qu'à la perfection de la morale publique « et des lois (1). »
Ces deux œuvres, écrites dans le calme et la réflexion, et dans lesquelles on retrouve la foi de Barère en l'avenir de la patrie et son culte inaltérable pour la liberté, fixèrent l'attention sur lui. Les électeurs des Hautes- Pyrénées le choisirent pour député au Corps législatif.
Cette élection aurait du lui rendre la liberté civile et la liberté politique. Mais le Conseil des Cinq-Cents, où la réaction royaliste venait de porter Pichegru à la présidence, ne valida point le vote des Ilaut-Pyrénéens. Se sentant menacé par celte inimitié persistante^ l'ancien conventionnel resta caché quelque temps encore. Il était '•él'ugié à Saint-Ouen, chez M'"® de Guibert, lors-
(1) Montesquieu ueint d'après ses ouvrages, p. vu.
que survint le 18 brumaire. Barère, qui venait d'écrire sous le titre de La Liberté des Mers, une éloquente attaque contre les projets de l'Angleterre, offrit un exemplaire de son livre au premier Consul. Huit jours après il était compris dans une sorte d'amnistie qui rappelait un certain nombre de proscrits. L'occasion de remercier Bonaparte ne tarda pas à se présenter.
Sur rinvitation du premier Consul, Barère fit imprimer, de 1800 à 1802, des brochures d'une grande vigueur de style, en réponse aux diatribes violentes publiées par des hommes d'Etat anglais contre le nouveau gouvernement (1).
XXV. — Nouveaux mensonges de Macaulay
— L'affaire Demerville
Nous avons vu, dans le cours de cette causerie, avec quelle aisance Técrivain anglais Macaulay a tronqué et falsifié les textes pour étayer les atroces calomnies dont il a sali la mémoire de Barère. Nous retrouvons ce procédé dans le passage de son « Essai » qui traite d'une certaine affaire [)emerville, dont je vais maintenant vous parler.
Nous sommes en 1800. La chute du Directoire, en dispersant les principaux persécuteurs de Barère, l'a
(1) Voir : Lettre d'un citoyen français à Lord Grenville ; Réponse d'un républicain français au libelle de Sir Francis d'Yvernois, natu^ relise anglais, contre le premier Consul , e|c., etc.
rendu enfin à la liberté, à la vie au grand air, à la tranquillité. Installé dans son petit appartement de la rue Cerutti, il se livre paisiblement à l'étude ; il recueille les matériaux pour divers ouvrages projetés dès longtemps, tout en suivant d'un œil attentif la marche des événements politiques. Toujours passionné pour la grandeur et l'intégrité de la patrie ; toujours aussi anglophobe qu'en 1793, il se préoccupe de porter la lumière sur les agissements sournois du gouvernement britannique. 11 veut, par tous les moyens et surtout par la voie de la presse, rappeler à la France, qui Toublie Irop facilement, tout le mal que lui a causé TAngleterre; il veut disposer les esprits en faveur du projet conçu par le premier Consul d'affaiblir la puissance maritime qui a fait de cetle nation l'arbitre de la paix et de la guerre.
C'est précisément ce moment que choisit Macaulay pour imaginer un roman où il nous représente Barère tout disposé, avec quelques jacobins impénitents, à renverser, môme par un crime, le gouvernement nouveau. Mais comme celle imagination, qui ne repose absolument sur rien, ne serait pas assez odieuse, le diffamateur anglais nous apprend aussitôt que Barère, dès qu'il a connu tous les fils du complot, n'a rien eu de plus presse que de le dénoncer à la police. Il écrit ceci :
« Parmi les compagnons les plus intimes de Barère, était un garçon nommé Demerville, qui avait rempli un emploi très confidentiel sous le Comité de Salut public. Cet homme avait un allachenient fanatique pour la politique jacobine et de concert avec d'autres enthousiastes
de la même espèce, il complota contre la vie du premier Consul. Il laissa échapper quelques mots à ce sujet dans une conversation avec Barère Barère Talla dire aussitôt à Lannes, qui commandait les gardes consulaires. Demerville fut arrêté, jugé et exécuté et son ami Barère fut au nombre des témoins qui déposèrent contre lui(l). »
Trahir la confiance d'un ami est une chose affreuse ; mais quand la trahison doit le conduire à Téchafaud, ce n'est pas seulement une mauvaise action, c'est un crime abominable. Avant de forger contre Barère d'aussi « effrontés mensonges », Macaulay avait un devoir, c'était de consulter, comme nous l'avons fait nous-même, la brochure publiée en pluviôse an IX « à l'Imprimerie de la République » par les soins du gouvernement consulaire sous le titre du « Procès instruit par le tribunal criminel de la Seine contre Demerville^ Arena^ Ceracchi et Topino Lebrun », brochure qui reproduit la sténographie complète des débats. Ce document olliciel lui aurait appris non seulement que Fiarèrc ne déposa pas contre son ami, mais tout au contraire qu'il s'efforça de présenter Demerville comme un pauvre inconscient, déprimé par une maladie récente et incapable du crime dont on l'accusait. « Je déclare franchement, lisonsnous dans la déposition de Barère, que, connaissant la sagesse, la prudence et la candeur de Demerville, je n'aurais jamais imaginé qu'il fut capable d'être le chef d'un tel complot. »
Un autre témoin, Dintrans, parent de Barère, attribue le trouble de Demerville aux « suites funestes d'un
(1) Macaulay, Essais, trad. G. Guizot, t. II, p. 529.
empoisonnement dont il avait été atteint quelque temps auparavant. »
J'ai trouvé aux archives de la préfecture de police le dossierde l'instruction préalable ouverte surcetle affaire. Ce dossier démontre que la police avait eu une grande part au complot, si même elle ne Tavait pas fabriqué tout entier. Telle est d'ailleurs Topînion de M. Thiers dans son Histoire du Consulat et de V Empire,
En voici la genèse. Un personnage suspect, Jacques Harel, capitaine à la suite de la 45® demi-brigade, mis en retrait d'emploi on ne sait pour quelle cause, allait quelquefois rendre visite à Demerville, resté lui aussi sans place depuis les changements récents, et la conversation entre ces deux mécontents roulait naturellement sur les vicissitudes de la politique et sur les déceptions qu'ils en avaient éprouvées. Lequel des deux mit en avant l'idée de débarrasser la France du nouveau gouvernement ? Ilarel dit que ce fut Demerville ; celui-ci répliquait que ce fut Harel. Quoi qu'il en soit, Harel comprend tout de suite le parti à tirer de la situation ; il y voit un moyen de rentrer en grâce, de retrouver son épaulette et, sans perdre un instant, après avoir pris l'avis d'un déclassé comme lui, le sieur Lefebvrc, il deniande une audience à Bourienne, secrétaire du premier Consul. Bourienne l'expédie au ministre Fouché, qui transmet aussitôt ses ordres à Dubois, préfet de police, et voilà la cuisine du complot qui commence. Bertrand, chef de la l*"® division, recrute immédiatement des « aflidés » pour les « lancer», dit le rapport, « parmi les scélérats qui ont médité le (( plus horrible forfait... Ils ont l'ordre formel de pro-r
« mettre d'obéir à tout ce qu'on exigera d'eux, de bien « examiner les individus avec lesquels on les abou- « chera, de tout écouter avec attention et de ne rien <c perdre de vue. Ils sont dirigés par le citoyen qui a « dévoilé le plan..., etc. »
Un rapport de Piis, le chansonnier vaudevilliste qui était à cette époque secrétaire général de la Préfecture de police, nous apprend que ces « aflidés », auxiliaires de bonne volonté, se nommaient Blondel, Charmont, Langlois fils et Spycker jeune. Ils avaient consenti à remplir leur mission « sous réserve de ne point parai- « tre dans aucune procédure qui pourrait avoir lieu « contre les auteurs du complot. » Blondel et consorts se méfiaient; c'étaient des gens prudents.
De fait, il y avait là pour Fouché une excellente occasion de se séparer de ceux de ses anciens amis dont la présence le gênait, parce qu'ils n'avaient pas eu comme lui l'habileté de courtiser le soleil levant. Aussi parle-t-on tout d'abord d'englober dans ce fantastique complot d'anciens montagnards, Choudieu, Saliceti, des généraux rivaux de Bonaparte, Masséna, Lannes, d'autres encore. On essaya aussi de compromettre Barère. Une pièce du dossier le prouve(l); mais on ne put, quoi qu'en dise Macaulay, rien trouver contre lui. Il avait connu Topino-Lebrun dans l'atelier de son ami David ; un autre accusé, Geracchi, sculpteur de talent, avait fait son buste (2). Quant à Demerville,
(1) Note de la main de Dubois : u Insister pour qu'on sache si Barère a eu connaissance des faits d'Arena et consorts. »
(2) Ce buste en terre cuite fut donné par Barère à sa sœur pour être placé dans sa maison natale à Tarbcs, ainsi que l'établit une
originaire de Soiies, venu à Paris en 1789, il était très attaché à son compatriote Barère, qui l'avait employé pendant la Constituante au service du Point du Jour et le fit entrer en 1793 dans les bureaux du Comité de Salut public.
De retour de sa proscription, Barère alla provisoirement s'installer chez lui ; il Toccupail au placement de ses ouvrages. Mais Barère ne connaissait rien des pourparlers engagés secrètement entre Ilarel et Demerville, et celui-ci eut bien soin de ne rien lui en dire. Dans un de ses interrogatoires, Demerville déclare que Barère ignorait absolument le complot. « J'avais donné, dit-il, ma parole d'honneur à Arena et à Ceracchi que je n'en parlerais jamais. D'ailleurs Barère est trop faible et je le connaissais trop pour lui rien confier. » Et dans un autre interrogatoire : « Barère travaille pour le premier Consul, et l'on ne doit pas compter sur lui. »
Aussi lorsque Barère vient dans l'après-midi du 18 vendémiaire, le jour même où devait éclater le complot, prendre des nouvelles de Demerville, celui-ci se borne d'abord à lui parler de son état de santé, toujours précaire. « Tu devrais aller à la campagne », lui dit Barère. Puis la conversation continue et Barère annonce que son cousin Hector lui a envoyé un billet pour aller le soir à l'Opéra voir la première représentation des Horaces,
— (( N'allez pas à TOpéra ce soir, s'écrie aussitôt De-
loUro retrouvée et j)ubliée par notre ami M. Charles du Pouey. On en a fait une reproduction en bronze qui surmonte le monument élevé à Barère dans le cimetière Saint-Jean à Tarbes. D'un style prétentieux, iuspirée de l'antique, suivant le goût de l'époque, c'est une teuvre assez médiocre.
merville, il doit y avoir du trouble. Le théâtre sera cerné. Il vaut mieux rester chez vous. » A ces mots, Barère s'emporte : « Comment peut-il y avoir des gens assez fous ou assez criminels pour susciter des troubles en ce moment ? Il n'y a que des Anglais capables de semer Tagitation dans Paris. » Et il sort aussitôt avec Dintrans, qu'il rencontre à la porte. IlTemmène visiter le « Muséum de peinture » au Louvre. « Alors, dit 13arère dans sa déposition devant le tribunal criminel, des pressentiments funestes sont venus assiéger ma pensée. J'avais ouï dire que toute la famille du premier Consul devait assister à la première représentation des Horaces^ et combinant ce fait avec lavis que m'avait donné Demerville, je crus voir dans les événements qui pouvaient surgir les troubles renaître dans mon pays et le chef de la République en danger. Je roulais cette idée dans ma tête en parcourant le Salon et je résolus d'aller en prévenir le général Lannes avec lequel j'avais des relations d'amitié. »
11 fait cette communication à Lannes, puis il ajoute : « Je dois de la reconnaissance à l'auteur de ma liberté ; ce n'est pas seulement pour aujourd'hui quil faut être prudent (1), mais tout le temps jusqu'à la paix, car les Anglais donneraient un milliard pour que Bonaparte n'existât point et que nous fussions sans gouvernement. Je suis Français et je dois avant tout aimer la paix de ma patrie. »
Voilà exactement et d'après les pièces même du procès, quelle fut la conduite de Barère en cette circons-
(1) Les mots soulignés ont été omis dans la sténographie; nous conibioDS la lacune d'après le sens général de la phrase.
tance. Je n'ai pas besoin de remarquer que aa visite au général Lannes n'apprenait rien de nouveau à celui-ci. Toutes les précautions étaient prises. Harel avait tenu tout l'entourage du premier Consul au courant de ce qui devait avoir lieu le soir à TOpéra. Tous ses comparses, munis de poignards et de pistolets avaient leur place marquée. Le plus amusant de l'aventure, c'est que, sur les quatre accusés qui passèrent devant le tribunal criminel, trois n'étaient même pas à l'Opéra ce soir-là, et le quatrième, Ceracchi, arrêté dans un couloir, ne portait au:une arme sur lui.
Mais ce qui fut moins amusant, c'est que, malgré cela, malgré l'absence de preuves, ils furent condamnés tous les quatre et guillotinés le 30 janvier 1801. Le dixneuvième siècle commençait mal pour les républicains.
XXVI. — De 1800 à
11 est temps que j'abrège cette causerie, déjà beaucoup trop longue. Mon projet, vous le savez, était bien moins de vous présenter la biographie de Barère que de redresser les « erreurs » — volontaires ou involontaires — qui furent répandues sur son compte. Ces (( erreurs » correspondent surtout à la période politique de sa vie, sur laquelle je devais dès lors m'élendre de préférence. A partir de Tan VIII, Barère rentre, pour ainsi dire, dans la vie privée. Ma tâche va donc
pouvoir se réduire à un rapide aperçu de cette deuxième partie de son existence.
Comme la plupart des survivants de la Révolution, Barère se rallia à Napoléon. Ce n'est pas qu'il eût la moindre sympathie pour le régime impérial. Dénué de toute ambition, il n'éprouva aucun désir, il ne fit naître aucune occasion d'imiter les palinodies des Talleyrand, desFouché, des Cambacérès, des Sieyès. Ce qui Tavait tout d'abord attiré vers le premier Consul, — indépendamment de sa reconnaissance envers un pouvoir qui avait mis fin à une inique proscription — c'est la communauté de sentiments entre Bonaparte et lui contre l'Angleterre. Entraîné par une animosité patriotique que les souvenirs de 93 ne pouvaient que surexciter, Barère, au lendemain de la rupture de la paix d'Amiens, crée le Mémorial anti-britannique^ dont le titre seul indique le programme (1). Cette publication fut-elle subventionnée par le gouvernement français ? C'est ce que je n'ai pu déterminer exactement. Barère le nie ; mais s'il y eut une subvention, elle fut insignifiante. Aussi Barère dut-il, à son grand regret, renoncer à la fin de 1804, aux sacrifices d'argent qu'il s'était imposés pour soutenir cet organe. Une année auparavant, des difficultés pécuniaires Tavaient presque décidé à retourner à Tarbes où il avait à sauver les épaves de son patrimoine compromis par l'incurie de ses collatéraux. Il allait accomplir ce projet lorsqu'il reçut le petit billet suivant (daté du 9 floréal an XI) :
(1) Fondée le 26 septembre 1803 (3 vendémiaire an XII), cette gazette paraissait tous les deux jours. Le dernier numéro porte la date du 20 mars 1805.
« Le premier Consul, ayant appris le départ du citoyen « Barère pour son pays, désire qu'il reste à Paris.
« Le citoyen Barère fera un rapport chaque semaine, (( soit sur l'opinion publique, soit sur la marche du gou- « vernemenl, soit sur tout ce qu'il pourra croire être <( intéressant au premier Consul de connaître.
« Il peut écrire en toute liberté.
« Il remettra en main propre son rapport cacheté au « général Du roc, qui le remettra au premier Consul, « mais il est indispensable que personne ne se doute « de cette espèce de communication, sans quoi le prête mier Consul la ferait cesser. Il peut aussi mettre dans « les journaux des articles tendant à animer Tesprit « public, surtout contre les Anglais, »
C'est à l'occasion de <'ette mission de confiance que les ennemis de Barère, imitant les procédés de Macaulay, Font simplement traité de mouchard. On va voir combien celte grossière injure est peu fondée.
Je ne sais pas ce que sont devenues les lettres que Barère adressa au premier Consul en exécution d'un mandat qu'il avait accepté de remplir loyalement. Un certain nombre de manuscrits de Barère sont encore entre les mains d'une famille à laquelle il les a laissés par testament, m'a-t-on dit, et les quelques pourparlers discrets dont j'avais voulu charger des intermédiaires pour avoir connaissance de ces papiers n'ont pas abouti. Mais les lettres dont il s'agit ont été connues de quelques personnes auxquelles Barère les communiqua en 1830. M. Ilippolyte Carnot, dans la Notice historique sur Barère, reproduit une appréciation émanant d'un publiciste (M. dllerbigny) auquel il avait été donné de
lire ces documents. Je me contenterai d'en citer un passage où est affirmée la parfaite indépendance de Barère ti 1 égard de Bonaparte et qui montre combien sa conduite fut éloignée du rôle méprisable que lui ont prêté ses détracteurs.
« Dans ce tableau mobile el journalier vient se peindre Fesprit de la France, s'ëlevant rapidement de la froideur à l'enthousiasme et retombant aussi rapidement de l'enthousiasme à la froideur... Toute cette peinture est vivante et curieuse. C'est l'état moral de la nation, ce sont des archives qui transmettent à la postérité la figure et les mœurs de ses pères.
« Au milieu de toutes ces opinions éphémères, incertaines et flottantes, l'habile politique en distingue une, fixe, immobile, menaçant de dominer toutes les autres et s'attaquant opiniâtrement au destin de Napoléon... ; opinion méprisée par Napoléon, mais autrement considérée par le profond observateur. Barère le ramène sans cesse à cet écueil qu'il dédaigne..., il lui montre qu'on ne lui pardonne ni ses victoires, ni sa puissance, et bien moins encore son élévation. A la hauteur où Napoléon était placé, il se crut hors d'atteinte, il méprisa les dangers et les conseils, et sa chute accomplit les prédictions du prophète politique (1). »
La liberté d'allures de Barère dans cette correspondance, qui dura jusqu'en 1807, finit par déplaire» L'Empereur, dès cette époque, commençait à mépriser les idéologues, suivant son expression. Barère n'eut aucun
(1) Carnot, Notice hist., p, 156j — Il s'agit des catholiques, ligués avec l'ancienDe noblesse, Barère explique que les concessions faites à ces deux partis par Napoléon ne les ont apaisés qu'en apparence.
regret de la voir cesser, car il avait vu la pente oii allait se précipiter TEinpire. Il chercha alors et trouva dans les études littéraires une distraction qui lui fit oublier la politique (1). De 1808 à 1813, il fréquente les théâtres, va beaucoup dans le monde, où il est accueilli avec empressement. Sa conversation était brillante, pleine de trait et de grâce. « Vous êtes le plus aimable des hommes, lui écrivait le docteur Alibert. Quand je vous vois, j'ai de Tesprit pour toute la semaine (2). »
Les événements de 181 4 interrompirent cette période de calme et de bien-être. Barère partit pour les Pyrénées dès que les Alliés entrèrent en France. Mais son voyage fut des plus mouvementés. A chaque ville où il arrivait, il rencontrait les armées de Tinvasion. Après avoir vainement essayé de rentrer à Tarbes, il revint sur ses pas, passa à Toulouse, se dirigea sur Cahors et finit |)ar être ramené jusqu'à Limoges où il apprit la déchéance de Napoléon. II en repartit le 25 avril et rentra à Paris.
Les Bourbons et leurs partisans revenaient animés contre les conventionnels régicides d'une sourde et violente colère. Barère et ses collègues étaient quotidiennement menacés [)ar les militants de la Restauration, anciens gardes du corps, anciens chevaliers de Saint-
(1) De celto ôpoquc datcnl de nombreux ouvrages, des traductions d'Young, du Tasse, l'Histoire des Révolutions de Naples, la Vie de Cléopdtre, le Voyage de Platon en Italie, etc., etc.
(2) « Barère montrait une extrême sensibilité, un goût passionné pour les ai-ls, les talents et la vie clianipêti'e. Ces inclinations douces et tondi'cs, réunies à un genre d'esprit très piquant, donnaient à son carartèrc et à sa personne (|uel(pio chose d'intéressant et de véritablement original. » (M'"'' de Genlis, Précis de ma conduite pendant la liés'olution, Hambourg, 179G.)
Louis. Il paraît qu'on devait tous les massacrer le 21 janvier 181."), en mémoire de la mort de Louis XVI. Maïs une grande agitation survint à Paris à ce moment, motivée par les obsèques de M"*^ Raucourt, et on les oublia.
Le retour de Tîle d'Elbe ne paraît pas avoir donné à Barère beaucoup d'illusions ; il avait peu de confiance dans l'étoile de Napoléon et c'est sans grand enthousiasme qu'il accepta le mandat de député que ses compatriotes lui donnèrent pour la sixième fois à la Chambre des Gent-Jours, qui fut expulsée par le général Pessoles le 7 juillet 1815, trois semaines après Waterloo.
Avec la nouvelle rentrée des Bourbons recommencent les persécutions contre Barère. Il est obligé de se cacher. Deux de ses compatriotes, M. Artiguenave, de Bordères, d'abord, puis Picqué, son ancien collègue à la Convention, lui oflVent chez eux des asiles surs.
C'est à ce moment que Barère, isolé, malheureux, rencontra, dans une famille qu'il avait autrefois obligée, la personne qui devait lui consacrer toute sa vie et lui apporter le tribut d'une inaltérable affection jusqu'à son dernier soupir.
La loi du 12 janvier 1816, qui bannissait de France les régicides, l'obligea de prendre le chemin de l'exil. Il se réfugia à Bruxelles, centre d'une colonie de proscrits français et surtout d'anciens conventionnels.
La Révolution de 1830 fit cesser sa proscription ; il retourna à Paris, mais la vie de la capitale était trop dispendieuse pour ses modestes ressources ; l'amour du pays natal s'était réveillé dans son canir avec une vivacité nouvelle. Il quitta donc Paris en juin 1832 et se
fixa enfin à Tarbes. Appelé de nouveau à représenter ses concitoyens, il siégea au Conseil général des Hautes-Pyrénées jusqu*à la fin de 1839. Son séjour à Tarbes fut attristé par des procès pénibles et onéreux qu'il dut engager contre ses sœurs et son frère, et qui contribuèrent à abreuver ses derniers jours d'amertume. A ces chagrins de iainille vint se joindre, dans les derniers jours de 1840, la perte de la compagne qui Tavait fidèlement accompagné dans son exil et qui continuait à lui prodiguer ses soins. Il lui survécut six semaines à peine.
Le 15 janvier 1841, les habitants de Tarbes conduisaient au cimetière Saint-Jean la dépouille mortelle de Bertrand Barère, décédé le 13 dans la maison où il habitait sur la place Maubourguct(l). Sur sa tombe, le bâtonnier de Tordre des avocats, M° Lebrun, prononça un éloquent discours où je relève ces belles paroles : « Citoyens et Français, soyons reconnaissants envçrs « ces enfants de la patrie qui ont brisé ses fers, défendu « son indépendance et fondé ses lil)ertés au prix de a leur repos, de leur vie et de leur renommée. »
(1) Ancienne maison Candclon, occupée aujourd'hui par le café Riche.
XXVII. — La sépulture de Barère
Si pénible que soit la pensée de la mort, on éprouve un certain soulagement à la pensée que le repos éternel est enfin venu pour celui dont la vie n'a été qu'une longue agitation. Cette tranquillité de la tombe a failli échapper à Barère. Il s'en est fallu de peu de chose que ses restes fussent dispersés au vent.
La sépulture où l'avait accompagné une population sympathique ne tarda pas à être délaissée, puis oubliée. Au bout d'une période de dix-sept ans, une délibération du Conseil municipal de Tarbes en prorogea la durée pour vingt années (31 mars 1858). Dix-huit ans après, le Conseil municipal transforma cette occupation précaire en concession perpétuelle (délibération du 11 novembre 1876). Mtiis on négligea d'en faire mention sur la tombe, de sorte qu'en 1884 personne ne savait même où elle était située. Le terrain, englobé dans le roulement normal des concessions temporaires, allait être affecté aune sépulture nouvelle. Heureusement M. l'architecte Caddau eut l'idée de débarrasser la pierre tombale des impuretés qui s'y étaient amassées depuis trente-sept ans. II s'aperçut qu'il était en présence de la sépulture de Bertrand Barère, et c'est ainsi que celleci fut sauvée de la destruction.
II s'écoule encore douze années avant que cette tombe soit enfin transférée en un emplacement choisi et surmontée d'un monument convenable.
Ce monument fut élevé au moyen d'une souscription
publique par les soins d'un comité formé de zélés défenseurs de la mémoire de Barère et présidé par le plus vaillant d'entre eux. J'ai nommé le respeclable Cil. du Pouey, cet octogénaire au c(rur ardent, au caractère enjoué, qui a réussi à mener Tcruvre à bonne fin, malgré l'indifférence des uns et l'hostilité des autres.
Je voudrais vous lire Tallocution, vibrante d'un chaleureux enthousiasme, qu'il prononça lors de Tinauguration, le 14 juin i81K). Je voudrais vous lire aussi l'élo- ([uent discours de l'honorable M. Pédebidou, alors député, aujourd'hui sénateur de notre département. Il était diflicile de mieux dire en quelques mots la grande trace que Barère a laissée dans notre histoire. Il était diilicile aussi de ne pas prononcer ce mot de « versatilité » c|ue tant d'esprits superficiels ou malveillants ont jeté à la tête de Barère. A ceux-là il faut opposer, comme l'a heureusement fait M. Pédebidou, ces paroles de Barère lui-même : « Je n'ai point fait mon époque, « grosse de passions, d'intérêts, de besoins, de senli- « ments excités, de corruptions systématiques, de vio- « lences publiques et de trahisons; je n'ai point fait (( mon époque, je n'ai fait et je n'ai dû que lui obéir. »
Non, Barère n'a |)as fait son époque. 11 a subi les fluctuations des événements.
Dans ces temps d'orage, ils furent nombreux ceux qui durent abandonner des conceptions théoriques dont les péripéties de chaque jour leur montraient l'inanité. Le pilote assailli j)ar la tempête ne saurait se diriger suivant les procédés qui conviennent aux temps de calme. L'u'il fixé sur le gouvernail, il manœuvre tantôt dans un sens, tantôt dans l'autre, obéissant aux capri-
CCS des éléments. Il faut d'abord sauver le navire. Si Barère dut parfois s'associer à Tœuvre d'hommes dont Téloignaient ses opinions intimes, c'est qu'à ses yeux ces hommes représentaient la sauvegarde de la patrie et de la liberté.
J'ai dit que ces deux nobles passions ont rempli son cœur jusqu'à son dernier soupir. Peut-on en dire autant de ses compagnons de bataille ? Si quelques-uns des survivants du grand drame révolutionnaire — disons à peu près tous — ont modifié au moment décisif leur attitude politique, c'était pour conserver ou obtenir des situations brillantes ou des sinécures. La fortune leur a largement souri. Barère est mort pauvre, il faut toujours le rappeler à ses détracteurs ; et si Ton étudie les principaux actes de sa vie en s'appuyant, comme je Fai fait, sur des documents inattaquables, on n'y trouvera aucun mobile d'ambition ou de cupidité.
Investi par ses concitoyens de la mission formelle de fonder la République et de maintenir l'intégrité du territoire national, rien ne le détourna de l'accomplissement de ce devoir sacré.
<( La Convention, a dit M. Thiers, a laissé un souvenir terrible ; mais pour elle, il n'y a qu'un fait à alléguer, un seul, et tous les reproches tombent devant ce fait immense : elle nous a sauvés de l'invasion étrangère. »
Notre reconnaissance doit aller à la mémoire de Barère, parce qu'il fut le collaborateur ardent et désintéressé de la Convention dans cette grande œuvre. Nous lui devons, comme à la Convention elle-même, le bienfait d'être restés Français !
A l'expression de cette reconnaissance, nous en
avons, nous, mes chers compatriotes, une second ajouter. Et c'est par là que je veux finir.
Barère a créé le département des Hautes-Pyréné c'est donc grâce à lui que notre Société a pu naî C'est évident : s'il n'y avait pas eu de départen des Hautes-Pyrénées, il n'y aurait pas eu de Soc amicale des Haut^ Pyrénéens^ et nous n'aurions pas le plaisir de nous trouver réunis ce soir. [Applau sements prolongés).
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